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Avant-propos 


Le  second  volume  de  notre  code  de  procédure  civile 
annoté  avec  commentaires,  jurisprudence  et  formules, 
a  plutôt  trait  aux  tribunaux  de  première  instance.  Son 
appaiiiiotion     a    subi   un     véritable    contre     temps. 

Les  demandes  réitérées  de  confrères  et  d'hommes 
de  druit  nous  ont  touché  et  déteiminé  à  le  livrer  au 
public  en  fascicules  au  fur  et  à  mesure  de  son  impres- 
sion. 

Le  premier  volume  a  été  l'objet  de  l'attention,  sans 
que  nous  ayons  fait  grand'chose  pour  la    lui  mériter. 

Nous  voulons  croire  que  le  second  readra  d'utiles 
services  au  barreau,  à  la  Magistrature  et  à  ceux  qui 
s'occupent  de  questions  de  droit  et  de  procédure. 

Nous  y  avons  reproduit  les  premiers  article*  du  co- 
de de  procédure  civiîe,  avec  toutes  les  modifications 
qui  y  ont  été  introduites  par  los  pouvoirs  puhlics. 

M.   MORPEiU 


ART    .1 

CODE  DE  PROCÉDURE  CIVILE 


LOI  No*  t 

Sur  le  mode  de  procéder 
à  la  Justice  de  Paix 

Chambre  des  commîmes  2  Juillet  1834,  Sénat  17 
Juillet.  Promulguée  18  Juillet,  abrogée  avec  le  Code 
de  1834  par  décret  du  Gouvernement  provisoire  du 
22  Mai  1843.  Remise  en  vigueur  par  le  Conseil  d'Etat 
le  4  Août  1845.  Modifiée  en  divers  articles  par  des 
lois  postérieures  :  en  1845.  17  Novembre  1874,  20 
Septembre  1895,  20  Août  1897.  21  Août  1907,  22  Mai 
1919.  22  et  25  Juillet  1921. 

TITRE  I 

Des  comparutions  volontaires  et  des  cédules 

• 

Art. 1er— Les  parties  pourront  toujours  se  présenter 
volontairement  devant  un  juge  de  paix,  auquel  cas  il 
jugera  leur  différend  soit  en  dernier  ressort  si  les 
f  lois  ou  les  parties  Vy  autorisent,  soit  à  charge  d'ap- 
pel, encore  qu  il  ne  soit  pas  le  juge  naturel  des  par- 
ties, ni  à  raison  du  domicile  du  défendeur,  ni  à  rai- 
son de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

La  déclaration  des  parties  qui  demanderont  juge- 
ment sera  signée  par  elles  ou  mention  sera  faite  si 
elles  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer. 

En  matière  purement  personnelle  et  mobilière, 
lorsque  la  cause  n'excédera  pas  une  somme  ou  va- 
leur de  six  dollars  ou  trente  gourdes,  s'il  n'y  a  uoint 
de  titres,  le  demandeur  se  présentera  en  personne 
par  devant  le  Juge  de  paix  pour  expliquer  l'objet 
de  la  demande.  S'il  y  a  titre,  le  demandeur  pourra  se 


LES  CODES  HAÏTIENS.    ART.    2,  3,  4.  2 

faire    représenter  par  un  mandataire  qui   peut   être 
un  avocat  stagiaire. 

(  Voir,  Gode  «le  procédure  Civile  par  M.  Morpeau,  l'an- 
cien article  1er  et  les  commentaires  ). 

Art. 2— 8i  le  défendeur  ne  comparait  pas  de  lui-mê- 
me et  qu'il  s'agisse  d'une  somme  ou  valeur  qui  n'ex- 
cède pas  six  dollars  ou  trente  gourdes,  le  tribunal 
de  paix  lui  enverra  une  cé&iile  ;  cette  pédale  indi- 
quera le  jour  et  l'heure  de  l'audience,  les  noms  dit 
demandeur  et  ceux  du  défendeur,  ainsi  que  l'objet 
de  la  demande  :  elle  sera  remise  par  un  gendarme 
au  défendeur  ou  laissée  ou  lieu  de  sa  résidence  ac- 
tuelle. 

(  Voir.  Gode  de  procédure  Civile  par  M.  Morpeau,  l'an- 
cien article  2  et  les  commentaires  ). 

Art.  3. —  Si,  au  jour  et  à  l'heure  indiqués,  le  dé- 
fendeur ne  comparait  pas,  le  juge,  après  avoir  en- 
tendu le  demandeur,  lui  adjugera  ses  conclusions. 
si  elles  paraissent  justes  et  bien  fondées.  (  Pr.  (J.  j, 
9,  10,  :i7,  28,  29.  ) 

Si  c'est  le  demandeur,  qui  ne  comparaît  pas.  le  ju- 
ge donnera  congé  contre  lui. 

Dans  ces  cas  les  formalités  requises  pour  se  pour- 
voir contre  les  jugements  par  défaut,  seront  les  mê- 
mes que  celles  prescrites  aux  titres  IV  de  la  pre- 
s  ente  loi,  (  Pr.  Cir  (3,  9,  30.  ) 

Voir,   Code  de  procédure  civile  par  M.  Morpeau,  le  même 
(article,  les  commentaires  et  les  arrêts  de    cassation.) 

Art.  4  —  Si  les  deux  parties  comparaissent,  elles 
seront  i^espectivement  entendues  dans  le  développe- 
ment de  leurs  moyens  et  le  juge  prononcera  audien- 
ce tenante,  (  Pr.  Cir.  5,  10,  12.  13,  14.  15,  16,  17.) 

(Voir,  Code  de  precédure  Civile  par  M.  Morpeau,  le 
même  Article.) 

Art.  5  —  Dans    les  cas  prévus  aux  articles  2,  3.  et 
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1  ci-dessus,   il  sera  l'ail   mention  du  tout  au  pi 
verbal  d'audience,  (voir,  kx;o  citato,  le  même  article). 

TITRE    II 

Des  citations 
Art.  6  —  Toute  citation  devant  le  Tribunal  de 
paix  contiendra  la  date  des  jour,  mois  et  ah  :  lea 
.noms  profession,  et  demeure  du  demandeur.  U 
noms,  domicile  de  L'huispier  :  les  noms  et  demeura 
du  défendeur  :  elle  énoncera  sommairement  l'ob- 
jet et  les  moyens  de  la  demande  et  indiquera  le 
jugé  de  paix  qui  doit  eii  connaître,  et  le  jour 
et  l'heure  de  h  comparution  :  et  le  tout  à  peine 
de  nullité. 

(Voir.  Code  de  procédure  Civile  par  M.  Morpèau,  l'an- 
cien article  (i  .  les  commentaires,  et  les  arrêts  de  cassa- 
tion.) 

Art.  7  —  En  natière  purement  personnelle  ou 
moblière.   la  citation   sera   donnée  de  van  I  le  juge  du 

domicile    du  détendeur  :  s'il  n'a  pas  de  domicile,  de- 
vant   le  juge   de   ^a   résidence. 

(Voir,  Gode  de  procédure  Civile  par  M.  Morpeau,  l'ar- 
ticle correspondant.) 

Art.  8  —  Elle  le  sera  devant  le  jug»  delà  situa- 
tion   de  l'objet    litigieux  lorsqu'il   s'agira  :  59,  69 

1o  Des  actions  pour  dommages  laits  aux  champs, 
fruits  et  récoltes,  soit  par  des  personnes,  soit  par 
des  animaux.  (  lJr.  cir  6,  9,  71.  O.-il  C.  G  19% 
1.997.  1169,  1170,  1171.  Gode  rural  2.  7  1o  16  ->9? 
31.  32  33,  34,  3.5,  36,  44,  47,  48.  Code  pénal  365,' 
366,  367,  368.  369.  370., 

c2o  Des   déplacements  c\r  bornes,    des  usurpations 

de  terre,   arbres,     haies,   fossés  et     autres    clôtures, 

commis  dans  l'année  :   des  entreprises  sur  les  cours 

'd'eau. commises  pareillement  dans  l'année  et   de  toi*. 


1 


LES  CODES   HAÏTIENS.    ART  9,    10.  4 

tes  autres  actions.  (  Pr  C,.  31,  32,  33,  34,  35,  ce, 
518.  521,  522,  5*3,  524,  525,  5*40,  541,  542,  1496,  1497, 
1538.  1090,  1997.  G,  peu  375.  376.  Code  rural,  10, 
•11,  12     14    18.) 

3o  Des  réparations  loeatives  des  maisons  ainsi 
que  des  fermes  ou  habitations  rurales  (  Pr.  cir.  9. 
717.  718.  719.  720.  G.  G.  1523.  1524.  1525.  1526.  1869. 
G.  R.  27.  S.  229. 

4o  Des  indemnités  prétendues  par  le  fermier  ou 
locataire  pour  non  jouissance,  lorsque  le  droit  ne 
sera  par  contesté  et  dégradations  alléguées  par  le 
propriétaire.  (G.  G.  1482.  1483.  1490.  1491.  1192. 
149.3.  1494.  149H.  1497.  1498.  1499.  1500.  1501.  1502 
1503-  1504.   1506.1512.   1539.  Iô43. ) 

(  Voir,  G.  pr.  Morpeau,  art  eorr  ,  les  commentai  es 
et  les  arrêts  de   cassation.  ) 

Art.  9  —  La  citation  sera  notifiée  au  défendeur  à 
personne  ou  en  sa  demeure.  Gopie  lui  en  sera  lais- 
sée ;  s'il  ne  se  trouve  personne  en  sa  demeure,  la 
copie  sera  laissée,  savoir  :  dans  les  villes  ou  bourgs, 
a  l'officier  de  service  du  bureau  de  la  gendarmerie 
et,  dans  les  sections  rurales,  à  l'agent  de  l'Autorité  , 
lesquels  viseront  l'original  sans  frais,  en  cas  dem- 
chement,  à  celui  qui  remplacera  cette  autorité  et 
l'huissier  fera  mention  de  la  personne  à  qui  la  cita- 
tion aura  été  remise. 

L'huissier  de  la  justice  de  paix  ne  pourra  instru- 
menter ni  pour,  ni  contre  ses  parents  en  ligne  di- 
recte,  ses  frères,  sœurs  et  alliés  au  môme  degré. 

(  Voir,  G.  pr.  G.  Morpeau,  ancien  article  9,  les  com- 
mentaires. ) 

Art.  10  —  Il  y  aura  un  jour  au  moins  entre  celui  de 
h?  citation  et  le  jour  indiqué  pour  la  comparution, 
si  la  partie  demeure  dans  la  distance  de  cinq  lieues. 
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Si  elle  demeure  au-delà  de  cette  distance,  il  sera 
ajouté  un  jour  par  cinq  lieues  ou  fraction  de  cinq 
lieues. 

Dans  le  cas  où  les  délais  n'auront  point  été  ob- 
servés, ki  le  détendeur  ne  comparait  pas.  le  juge  or- 
donnera qu'il  sera  réassigné  et  les  frais  de  la  pi  e- 
mière  citation   Feront  à  la   charge  du  demandeur. 

(  Voir,  Pr.  C.  Morpeau,  ancien  art  10  et  les  commen- 
taires.   ) 

Ait  6  Ait  11. —  Dans  les  cas  urgents,  le  juge  donnera 
une  ondule  pour  abréger  les  délais  et  pourra  per- 
mettre de  citer  même  dans  le  joui1  et  à  l'heure  indi- 
qués. {  IV  C.  fi,  10,  37,  72,  82,  S'î,  695,  958.  T  ) 

(  Voir.  Pr.  C.  Morpeau,  art.  corresp.  les  eommenlai- 
t aires  et  arrêts  de  Cass:  ) 

Art.  7  Ait  l.\ —  Lorsque  sur  Faction  principale,  une  de- 
man  le  reconventionnollc  ou  en  compensation  aura 
été  formée,  dans  les  limites  delà  compétence  du  ju- 
ge de  Paix  en  dernier  ressort,  il  statuera  sur  le 
tout,  sans  quil  y  ait  lieu  à  l'Appel*.  Si  Tune  des  de- 
mandes n'est  susceptible  d'être  jugée  qu'à  charge 
d'appel,  le  juge  de  Paix  ne  prononcera  sur  toutes 
qu'en   premier  ressort. 

Si  la  demande  reconventionnelle  ou  en  compensa- 
tion excède  les  limites  de  sa  compétence,  il  pourra, 
soit  retenir  Je  jugement  de  la  demande  principale, 
soit  renvo\er  sur  le  tout  les  parties  à  se  pourvoir, 
en  l'état  devant  le  tribunal    compétent. 

(  Voir,  Pr.  G.  Morpeau,  anc  :  art.  12,  les  commentaires 
et  arrêts.  ) 


6  LES  CODES    HAÏTIENS.    ART  13,     14.   15,    16. 

TITRE  Kl 

Des  audiences  du  juge  de  paix  et  de  la 
Comparution  des  parties 

krt.  8      Art  13. —  Les  juges  de  paix  jugeront  fous  les  jours 
même  les  dimanches  et  fêtes. 
(  Pi\    G.   14,  15,   73) 

Ils  pourront  donner  audience  chez  eux.  en  tenant 
les  portes  ouvertes.  (  Pr.  Civ.  10,  15,  10,  18  tarif 
11,  12, 

(  Voir,  Pr.  G.  Morpeau,  art.  corresp,  les  commentaires. 

Art  14. —  Au  jour  fixé  parla  citation  ou  la  cédil- 
le ou  convenu  entre  les  parties,  elles  comparaîtront 
en  personne  ou  par  leurs  mandataires,  sans  qu'elles 
puissent  faire  signifier  aucune  défetise. 

(Voir,  Pr.  G.  Morpeau,  anc  :  art,  les  commentaires  et 
arrêt. 

Art  9  Art  15.—  Les  parties  seront  tenues  de  s'expliquer 
avec  modération  devant  le  juge  et  de  garder  en  tout 
le  respect  qui  est  dû  à  la  justice  ;  si  elles  y  manquent, 
le  juge  les  y  rappellera  d'abord  par  un  avertissement; 
en  cas  de  récidive,  elles  pourront  être  condamnées  à 
un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas  vingt-quatre 
heures  ;  elles  seront  reçues  dans  la  maison  d'arrêt, 
par  un  simple  ordre  du  juge  de  Paix  ;  il  en  sera  fait 
mention  sur  la  feuille  d'audience  (  Pr.  Civ.  13,  17,  94, 
95,  ^»6,  97,  681,  Ins.  crim.  394,  39o,  C.  pén.  183,  184, 
18">. 

(Voir,  Pr.  Civ.  Morpeau,  art  corr.,    arrêt, 
Art.  to     Art  U>.— Dans  le  cas  d'insulte  ou  irrévérence  gra- 
ve envers  le  juge,  il    en    dressera   procès-verbal  et 
pourra  condamner  à    un    emprisonnement    de  trois 
jours  au  plus. 

(  Pr.  Civ.  15,  17,  91,  94,  97,  Ins.  crim,  117,  157,  C. 
pen.  183,  184,  186. 

(Voir,  Pr.  Civ.  Morpeau,  art,  corr:  les  commentaires  et 
arrêts.  ) 
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Aii  17. —  L'emprisonnement,  dans  les   cas  pré. 
par  les  précédents  articles, sera  exécuta  sur  le  champ, 
en  vertu  du  procès-verbal  qui    devra  faire    roenl 
de  la  condamnation.  (  Pr.  Liv,    la,  16,  22.  ) 

Voir,  Pi*.  Civ.  Morpeau,  art .  corr ":  les   commentaires). 

Art.  18.—  Le  î  parties  ou   les  mandataires    seront 
entendus  contradictoirement.  Le  juge  se  fera  remet- 
tre îes  pièces  et  la  cause   sera  jugée  sûr  le  champ  ou 
dans   les  trois  jours  au    plus  tard. 
(  Voir,  Pr.  G,  Morpeau, anc.  art  18,  les  commentaires). 
Art;  1').  —  Lorsqu'une   des    parties  déclarera  vou- 
loir s'inscrire  eu    faux,  déniera  l'écrit  lire  ou  déelare- 
ra  ne  pas  vouloir  l'a  reconnaître,  le  juge  lui  en  don- 
nera acte  ;   il   paraphera  la    pièce  et  renverra   l'inci- 
dent devant  les  juges,   <jui  doivenL.en  connaître,  (Pr. 
civ.    l'Jï,   iv»5,  l.ii).'  215.   iVtf,    217.  G.  G.  1102,    ï  10*ï, 
UOi,  IlOo,.  1107,  1108,  l.:09,  1890,  G.  Gom.  6W,  T  i  ) 
Art.  9  (  Voir.   Pr.  G.  Morpeau,  art  :  corr;  les  commentaires.) 

Art.  20  —  Dans  le  cas  où  un  interlocutoire  aurait  été 
ordonn  y,  la  cause  sera  jugée  définitive  tuent  an  plus 
tard,  dans  le  délai  de  d>,mx  mois,  du  jour  lu  juge- 
ment iuterîocut  ►ire;  api>èsce  délai,  l'insl'aneo  sera  pé- 
riméde<lroit;  le  jugeaient  qui  serai  rendu  -ur  le  Tond 
sera  sujet  à  rappel,  même  dans  les  matières  dont  le 
juge  de  paix, connaît  en  dernier  ressort  et  sera  annulé 
sur  la  réquisition  de  la  partie  intéressés  (  Pr.  Civ. 
21,  22,  398,  401  ) 

Voir,  Pr.  G.  Morpeau,  art:  Corr.  tes  commentaires1) 

Ait.  io  Ai'1.  21  —  Le  délai  de  l'appel    dc^  jugements  de  la 
ju  •  paix    pour    les    personnes    do  m  ici  iées    en 

hîaïti.  est  d  \  trente  jours  a  partir  de  la  signification 
du  jugement,     s'il  est   contra  lictoire  et  à  partir  de 
fexpiratio  i  du  délai    d'opposition  si  io  jugement 
par  défaut  "L'appel  n  ■  sera  pas  redevable  s'il  est  inl 

'té  dans   îes   trois  jours  du  -prononcé  du  jugement,  èT 
moins  que  le  Jugement   ne  soit,  exécutoire  par  provi- 
sion. 
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Les  personnes,  qui  demeurent  hors  du  territoire 
auront,  pour  interjeter  appel,  les  délais  de  l'ajourne- 
ment réglés  par  l'article  83  du  Code  de  procédure 
Civile,  le  tout  à  peine  de  déchéance. 

Les  délais  de  l'appel  seront  suspendus  par  la  mort 
de  la  partie  condamnée.  Ils  ne  reprendront  leur 
cours  qu'après  la  signification  du  jugement  au  do- 
micile du  défunt  ;  il  n'en  sera  laissé  qu'une  copie 
pour  tous  les  héritiers  et  à  compter  de  l'expiration 
des  délais  pour  taire  inventaire  et  délibérer  si  le  ju- 
gement a  été  signifié  avant  l'expiration  de  ce  délai. 

(  Voir  Pr.  G.  Morpeau,  anc.  art.  21,  les  Commentaires) 
'et  arrêts  ). 

Art.  22.—  La  compétence  des  juges  de  paix  en 
matière  mobilière  n'excédera  pas  cinq  cents  gourdes 
ou   cent  dollars. 

Les  jugements  émanés  des  justices  de  paix  seront 
sans  appel,  s'ils  prononcent  sur  une  demande  de 
trois  cents  gourdes  ou  soixante  dollars  et  au-dessous. 

Ils  seront  soumis  à  l'appel,  s'il  s'agit  1°  d'une  de- 
mande excédant  soixante  dollars  ou  trois  cents  gour- 
des jusqu'à  cent  dollars  ou  cinq  cents  gourdes,  2° 
des  questions  de  compétence,  des  actions  possessoires 
et  des  autres  matières,  dont  le  juge  ne  pouvait  con- 
naître qu'en  premier  ressort.  Néanmoins,  si  le  juge 
de  paix  s'est  déclaré  compétent,  l'appel  ne  pourra 
être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif. 

L'exécution  provisoire  sous  caution  des  jugements 
sera  ordonné  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  titre  au- 
thentique, promesse  reconnue  ou  condamnation  pré- 
cédente dont  il  n'y  a  point  eu  appel. 

Dans  tous  les  autres  cas,  le  juge  de  paix  pourra 
ordonner  l'exécution  sans  caution  lorsqu'il  s'agira 
d'une  somme  ou  valeur  de  trente  dollars  ou  cent 
cinquante  gourdes  et  avec  caution  au-dessus  de 
cette  somme.  Le  jugement  fixera  l'audience  à  laquelle 
la  caution  sera  présentée,  acceptée  ou  contestée. 

Au  jour  indiqué,  la  caution  viendra  à  l'audience 
avec  ses  titres  et  le  juge  de   paix  après   discussion, 
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prononcera  séance  tenante. 

Les  dispositions  ci-dessus  seront  appliquées,  soit 
qu'il  s'agisse  d'affaires  purement  civiles,  soit  qu'il 
s  agisse  d'affaires  commerciales. 

Voir,  Pr.  Civ.  JMorpaeu,  anc.  art.  22,  les  commantaires 
et  arrêts  ). 

Art.  23.—  Toute-  partie,  qui  succombera,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant,  sera  condamnée  au  paie- 
ment des  frais  qui  seront  réglés  par  le  jugement; 
pourra  néammoins  le  juge,  dans  le  cas  de  paren- 
té des  parties,  ou  dans  celui,  où  elles  auraient  res- 
pectivement succombé  sur  quelques  chefs,  ordonner 
la  compensation  des  frais  (  Proc.  civ.  137,  138,  etc. 
(  Voir,  Cod;  pr.  c.  Morpeau,  commentaires  et  arrêts)- 
Art.  18  ArL  ^-—  Les  minutes  de  tous  les  jugements  se- 
ront portées  parle  greffier  sur  la  feuille  d'audience, 
signées  par  le  juge  qui  aura  tenu  l'audience  et  le 
greffier  (  Proc,  c.  art.  â,  38,  145,  146,  147,  Inst.  crim.. 
146,   157,    172,    173  ). 

(  Voir,  C  Pr.  c,  Morpeau,  commentaires  ). 

Art.  25. -t-  Les  juges  de  paix  connaissent  de  l'exé- 
cution des  jug  à  m  3  rit  s  qu'ils  prononcent  en  dernier 
ressort,  (  Proc.  civ.  22,   686,  522,  527,  "628). 

(  Voir,  G.  pr.  civ.  Morpeau,  commentaires  et  arrêts  ). 

Art.  2  •. —  I /exécution  des  jugements  non  exécutoi- 
res par  provision  sera  suspendue  pendant  les  trois 
jours  qui  suivront  leur  prononcé.  Les  appels  des  juge- 
ments des  tribunaux  de  paix  en  matière  civile  et  eom- 
rnercia  le  seront  portés  devant  les  tribunaux  de  premiè- 
re instance  jugeant  eu  matière  civile  et  commerciale. 
Le  demandeur  en  appel  dans  les  huit  jours  de  la 
signification  de  L'acte  d'appel,  déposera,  sous  peine 
de  déchéance  une  amende  de  deux  gourdes  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance  où  l'appel  est  porté. 

(  Voir,  C.  pr.  civ.  anc.  art.  26  ). 
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TITRE  IV 

Des  jugements  par  défaut  et  des  oppositions  à  ces 
jugements. 
Art.  19      Art.  27.—  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citadon,  l'une 
des  parties  ne  comparait  pas.  la  c</use  sera  jugée  par 


défaut,  sauf  la  réassignation  dans  le  v-as  prévu  da 


le  dernier   alinéa  de    l'article  10.     Dans  tous   les 
les  demandes  de  la  partie  présente  ne  seront  adju- 
gées  qu'autant    qu'elles    auront  été  trouvées  justes 
et   bien  vérifiées. 

L'apel  de  ces  jugements  n'est  pas  recevabîe  tairfc 
que  la  voix  de  l'opposition  reste  ouverte,  (  Loi  sur 
l'appel  art.   20  ). 

(  Voir,  G.  pr.  civ.  Morpeau,  anc.  art.  27  et  les  commen- 
taires ). 

Art.  20      Art.  28. —  La  partie  conda innée  par  défaut  poi 

former  opposition  dans  les  trois  jours  qui  suivront 
celui  de  la  signification  dûment  faite  par  l'huissier  du 
juge  de  paix  ou  tel  -autre  qu'il  aura  commis.  L'op- 
position contiendra  sbmiîtai renient  les  moyens  de  la 
partie  et  assignation  au  prochain  jour  d'audience, 
en  observant  toutefois  les  délais  prescrits  pour  les 
citations.;  elle  indiquera  les  jour  et  heure  de  la 
comparution  et  sera     notifié  ;    qu'il    est    dit  ci- 

dessus,  (  Pr.  civ.  9,  10,  29,  Ii3,  I4r,  105,  4il),  470, 
471,  472,  Code  comm.  6i8.  4-ju. 

(  Voir,  C.  pr.  civ.  Morpeau,  ait-  28,  les  commentaires) 

Art.  21  Art.  29. —  Si  le  juge  de  paix  *aù  par  lui-même  ou 
par  les  représentations  qui  lui  seraient  faites  à  l'au- 
dience par  les  proches  voisins  ou  amis  du  défendeur, 
que  celui-ci  n'a  pu   être  ir.st;  îa  procédure,    il 

pourra,    en   adjugeant  le  défaut,    ILxer    pour  le 
de  l'opposition  le  temps  c< n i  lui  para^ira    convoi. 
et  dans  le  cas  où  la  pi  oi  wj  l'ait  été  ni  accor- 

dée d'office,  ni  demandée,  le  d  Miillanl  pourra' être  re- 


LES  3    ART    30,   31,    32  1  1 

levé  de  la  rigueur  du  délai  et  admis  à  opposition 
justifiant  qu'à  raison  d  absence  ou  de  maladii 
il  n'a    pu  être   instruit   rie  la    procédure. 

Il  (mi  sera  de  même  dans  leeas  où  un  accident  m: 
aurait   empêché  le  détendeur  de  comparaître  ou 
former  opposition  dans  le  délai. 

(  A  (Dir,  C.  pr.  civ.  Morpeau,  art.  29,  les  commentaires). 
Art    oo      Art.  :J0.—   La  partie  opposante   qui  se  laissera  ju- 
ger une  seconde  l'ois   par  défaut  ne  sera  plus  r<- 
former  une  nouvelle  opposition  (Pi',  civ.  3,  28,  144. 

(  Voir,  c.  pr.  civ.  Morpeau,  comment;  ) 

TITRE  V. 

Des  jugements  sur  les  actions  possessoires 

n      Al.t.   31.  —  Les  action  possessoires  ne  seron 
cevibies  qu'autant  qu'elles  auront  été  fc'ormi 

,ee   du   trouble  par  ceux  qui,    depuis  une   année 
uu  moins,  étaient  en  possession  paisible  par  c 
les    le  u-s,  à   titre  de  propriétaires, 

Toutes    les    actions    possessoires,     quel qu  en 
la    d'Mgnatioti.  factions   en     complainte    en     r 
-i-ande.  ou  en  dénonciation  de  nouvelle  couvre],  sont 
la    compétence  du  juge  de  paix,   pourvu    quelles 
réunissent    les  caractères  indiques  a  i  almea    prece 
dent. 

(  Voit-,  c.  p.  c  Morpeau,  anc.  art.   31,    les   coin: 
et  fiiTÙts.  ) 
Art    24       VlL  32. —  Si    la    possession    ou    le   trouble   son' 
nés,    l'enquête,  qui  sera  ordonnée,  ne  pourra  po^ 
p  sur   le  droit  de  propriété. 

Pr.  civ.  7,  8.    31,  42,  io,  17,   40,   581,  2->4,  2oo,  2oJ 
2' 
<  Voir,  c.  p.  c.  Mpeau,   art.  32,  les   commentaires  et  ai 
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i  25  Art.  33  Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  seront 
jamais  cumulés.  (  Pr.  civ.   7,  8,  31,  32;  31,  35.  ) 

(  Voir,  c.  p.  c.  Morpeau,  art.  33,  les  commentaires 
et  arrêts.  ) 

;.  ?6  Art.  34  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  se  L'a  plus 
recevable  à  agir  au  possessoire.  (  Pr.  civ.  7,  8, 
31,  33.  ) 

(Voir,  c.  p.  c.  Morpeau,  art.  34,  les  commenaitres.  ) 

;  27  Art.  35  Le  défendeur  au  possessoire  ne  pourra 
sepourvoir  au  pétitoire  qu'après  que  l'instance  sur 
le  possessoire  aura  été  terminé,  il  ne  pourra,  s'il 
a  succombé,  se  pourvoir  qu'après  qu'ilaurapleine- 
ment  satisfait  aux  condamnations  pronononcées 
}  contre  lui.  (  Pr.  civ.  7,  21,  23,  432,  c.  c.  935,  9 %, 
1827. ) 

Si  néanmoins  la  partie,  qui  les  a  obtenues, 
était  en  retard  de  les  l'aire  liquider,  le  juge  du 
pétitoire  pourra  fixer,  pour  cette  liquidation,  un 
délai  après  lequel  l'action  au  pétitoire  sera  reçue. 
(  Pr.  civ.  135,  448,  449,  450.  ) 

(Voir,  c.  p.  c.  Morpeau,  art.  35,  les  commentaires  et 
arrêts.  ) 

TITRE  VI 

Des  jugements  qui  ne  sont  pas  définitifs 
et  de  leur  exécution 

t  28  Art-  3§  Les  jugements,  qui  ne  seront  point  dé- 
finitifs, ne  seront  point  expédiés  quand  ils  auront 
été  rendus  contradictoirement  et  prononcés  en 
présence  des  parties. 

Dans  le  cas  où  le  jugement  ordonnerait  une 
opération,  à  laquelle  les  parties  devraient   assis- 
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1er,  il  indiquera  le  lieu,  le  jour  et    1  heure  et    la 

prononciation  vaudra  citation.  [  Pr.  civ.  3,33   37 

38,  39,    40,  4.',  4*,  46,  47,  48,  49,    404,  405,  406  ] 

(Voir,  c.  p.  c.  Morpeau,  art-  36,  commentaires.) 

Art.  29  Art.  37  Silejugcmi  ntordonneune opération  par 
les  gens  de  l'art,  le  juge  délivrera  à  la  partie  re- 
quérante eédule  de  citation  pour  appeler  les  ex- 
perts ;  elle  fera  mention  du  lieu,  du  jour,  de 
i  heure  et  contiendra  le  fait,  les  motifs  et  la  dis- 
position du  jugement  relative  à  l'opération  or- 
donnée [  Pr.  civ.  H,  50,  ins.  crim.  127,  128.  ] 

Si  le  jugement  ordonne  une  enquête,  la  eédule 
de  citation  fera  mention  de  la  date  du  jugement, 
du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure. Pr.  civ.  4^,  49,  at- 
nï  7,  i3,  2<),  69. 

Art.  30  Ai  t.  33  Toutes  les  fois  que  le  juge  de  paix  se 
transporlera  sur  les  lieux  contentieux,  soit  pour 
en  faire  la  visite,  soit  pour  entendre  des  té- 
moins, il  sera  accompagné  du  greffier,  qui  ap- 
portera la  minute  du  jugement  pour  lequel  la 
visite  ou  l'en  {uète  aurait  été  ordonnée.  [  Pr.  civ. 
2i,  25,  36.  b82,  tarif  7,  8,  9,  13,  156,  188.  ] 

(  Voir,  c.  p.  c.  Morpeau,  art.  38,  les  commentaires 
et  arrêts.  ) 

Art.  3i  Art.  39  II  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  juge- 
ments préparatoires  qu'après  le  jugement  défi- 
nitif et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  juge- 
ment ;  mais  l'exécution  des  jugements  prépa- 
ratoires ne  portera  aucun  préjudice  aux  droits 
des  parties  sur  l'appel,  sans  qu'elles  soient  obli- 
gées de  faire,  à  cet  égard,  aucune  protestation 
ni  réserve. 

L'appel  des  jugements  interlocutoires  est  per- 
mis avant  que  le  jugement  définitif  ait  été  ren- 
du. Dans  ce  cas,  il  sera  donné  expédition  du  ju- 
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gement  interlocutoire,  f  Proc.  civile  20,  21,  22, 
36,  37,  47,  50,  401,  918,  919,  loi  sur  l'appel  art. 
16.  .  .  .] 

(  Voir,c.  p.  c.  Morpeau,  art.  39,    les  commentaires 
et  arrêst.  ) 

TITRE  VII 

De  la  mise   en  cause  des  garants 

Art  32  Art.  40  — Si,  au  jour  de  la  première  comparu- 
tion, le  défendeur  demande  à  mettre  garant  en 
cause,  le  juge  accordera  délai  suffisant  en  rai- 
raison  de  la  distance  du  domicile  du  garant  ;  la 
citation  donnée  au  garant  sera  libellée,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  lui  notifier  le  jugemenl  qui 
ordonne  la  mise  en  cause, [  c.  c.  1410,  14ii,  1412, 
1413,  1414,1420,1165,14915,1794,  1798,  pro.  civ. 
6,  10,  41,  58,  6J,  116  et  suiv.  1*4,  185,  tarif  20,  9. 
(  Voir,  c.  p.  c.  Morpeau,  les  commentaires.  ) 

Art  53  Art.  41  —  Si  la  mise  en  cause  n'a  pas  été  de- 
mandée à  la  première  comparution,  ou  si  la  ci- 
tation n'a  pas  été  faite  dan  le  délai  fixé,  il  sera 
procédé,  sans  délai,  au  jngement  de  Faction 
principale,  sauf  à  statuer  séparément  sur  la  de- 
mande en  garantie.  [  Proc.  civ.  10,  40,  79,  185. 
(Voir,  c.  p.  c.  Morpeau,  commentaires.  ) 

TITRE  VIII 

Des  enquêtes 

Art  34  Art.  42  —  Si  les  parties  sont  contraires,  en 
faits  de  nature  à  être  constatés  par  témoins  et 
dont  le  juge  de  paix  trouve  la  vérification  utile 
et  admissible,  il  ordonnera  la  preuve  et  en  fixera 
positivement  l'objet  et  le  jour.  (  Gode  civ.  1100, 
112(5  et  suivants,  1132  1133,  c.  coimn.  107,  626  etc.' 


les  cgdes  haïtiens.     Art.  43,  44,  45,  46  15 

(  Pp.  civ.  32,  36,37,43.  47,etc,  253,  254.  257,  404, 
405,  406,  409,  et  suivants.  Tarif  7,  131  20,  74,  75. 
(  Voir,  c.  p.  c.  Morpeau,  les  commentaires  et  ar- 
rêts. ) 
Art  35  Art.  43  —  Au  jour  indiqué,  les  témoins,  après 
avoir  dit  leurs  noms,  profession,  âge  et  de- 
meure, feront  le  serment  de  dire  vérité  et  dé- 
clareront sils  sont  parents  ou  alliés  des  parties 
et  à  quel  degré  et  s'ils  sont  leurs  serviteurs  ou 
domestiques.  .(  Proc.  civ,  42,  46,  48,  '261,  264,2^7, 
269,  284,  1*56,  c.  peu.,  300,  323,  inst.  crim.  62, 
134  et  suivants.  16  >,  251,  2  4.  ) 

(  Voir,  .c  p.c.    Morpeau,  les  commentaires.  ) 

Art  36  Art.  4i  —  Ils  seront  entendus  séparément,  en 
présence  des  parties,  si  elles  comparaissent;  elles 
seront  tenues  de  fournir  leurs  reproches  avant 
la  déposition  et,  dans  le  cas  prévu  par  L'art.  47. 
ci-après,  elles  devront  les  signer  ;  si  elles  ne  le 
savent  ou  ne  le  peuvent,  il  en  sera  fait  mention  ; 
les  reproches  ne  peuvent  être  reçues  après  la 
déposition  commencée  qu'autant  qu'ils  seront 
justifiées  par  écrit.  (  Proc.  civ.  43,  4s,  263,  2  71, 
272,  283  et  suivants,  c.  pén.  309,  h23.) 
(  Voir,  c.  p;  c.  Morpeau,  commentaires.  ) 

Art  37      Art.  45  —  Les    parties  n'interrompront  point 

.  les  témoins;  après  la  déposition,  le  juge  pourra 

sur  la    réquisition   des  parties   et  même  dWiîee. 

faire  aux  témoins  les  interpellations  convenables. 

(  Proc.  civ.  1  \  16.   17,  27.  ) 

(  Voir,  c.  p.  c.  Morpeau,  commentaires.  ) 
qft      Art.  46  —  Dans   lous  les   cas  où    la  vue   d'un 
Artj»jieil   peut   è[re  utile    pour  l'intelligence  des    dé- 
positions et  spécialement  dans  les   actions   pour 
déplacement    de   borne*,    usurpations    de   terre, 
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arbres,  haies,  fossés  ou  autres  clôtures  et  pour 
entreprises  sur  les  cours  d'eau,  le  juge  de  paix 
ordonnera,  s'il  en  est  requis,  qu'il  se  transpor- 
tera sur  ies  lieux  et  que  les  ténuins  seront  enten- 
dus. 

(  Proc.  cîv.  g,  7,  8,  ?%  37,  38,  49,  tarif  7,  156.  ) 
(  Voir,  c.  p.  c.  Morpeau,  commentaires.  ) 

39  Art.  47 — Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel, 
le  greffier  dressera  procès- verbal  de  l'audition 
des  témoins;  cet  acte  contiendra  leurs  noms,  âge, 
profession  et  demeure,  leur  serment  de  dire  vé- 
rité, leur  déclaration  s  ils  sont  parents,  alliés 
serviteurs  ou  domestiquée  des  parties,  les  re- 
proches qui  auraient  été  fournies  eonlre  eux. 
Lecture  dur  procès-verbal  sera  faite  à  chaque 
témoin  pour  la  partie  qui  le  concerne;  il  signe- 
ra sa  déposition  ou  mention  sera  faite  qu'il  ne 
sait  ou  ne  peut  signer.  Le  procès-verbal  sera, 
en  outre,  signé  par  le  juge  et  le  greffier. 

Il  sera  procédé  immédiatement,  au  jugement 
ou,  au  plus  tard,  à  la  première  audience.  (  Proc. 
civ.  20,  22,  39,  43,  44,  50,  273,  275,  218,  tarif  7,  9,  10, 
13,  17,  25,  code  ins.  crim.  137,  138,  139,  et  sui- 
vants loi,  152,  ] 

(  Voir,  c.  p  .c.  Morpeau,  commentaires.  ) 

40  (Art. 48  —  Dans  les  causes  de  nature  à  être  ju- 
gées en  dernier  ressort,  il  ne  sera  point  dressé 
de  procès-verbal;  mais  le  jugement  énoncera  les 
noms,  âge,  profession  et  demeure  des  témoins, 
leur  serment,  leur  déclaration  s'ils  sont  parents, 
alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  les 
reproches  et  le  résultat  des  dépositions,  (  22,  36, 
43,51,417.]  r  v 

(  Voir,  c.  p.  c.  Morpeau,  les  commentaires  et  ar- 
rêts. ) 
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TITRE  IX 

Des  visites  des  lieux   et   des  appréciations 

Art.  41  Art. 49  —  Lorsqu'il  s'agira,  soit  de  constater  l'é- 
tat ctes  lieux,  soit  d'apprécier  la  valeur  des  in- 
demnités et  dédomagements  demandés,  le  juge 
de  paix,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite, 
ordonnera  que  le  lieu  contentieux  sera  visité  par 
lui  en  présence  des  parties,  f  Proc.  civ.  32,  36, 
37,  38,  39,  46,  296,  et  suivants  ins.  crim.  129.  ta- 
rif 7,13.  J 

(  Voir,  c.  p.  c.  Merpeau,   les   commentaires  et   ar- 
rêts. ) 

Art.  42  ^rt#  ^  —  S*  l'objet  de  la  visite  ou  de  l'appré- 
ciation exige  des  connaissances  qui  soient  étran- 
gères au  juge,  il  ordonnera  que  les  gens  de  l'art 
qu'il  nommera  par  le  même  jugement  feront  la 
visite  avec  lui  et  donneront  leur  avis  ;  il  pour- 
ra juger'  sur  les  lieux  mêmes  sans  désemparer. 
Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  procès-verbal 
de  la  visite  sera  dressé  par  le  greffier, qui  cons- 
tatera le  serment  prêté  par  les  experts  ;  le 
procès -verbal  sera  signé  par  lé  juge,  par  le 
greffier  et  par  les  experts  ;  et  si  les  experts  ne 
savent  ou  ne  peuvent  siguer,  il  en  sera  fait  men- 
tion. [  Proc.  civ.  20,  22,  33,  39,  47,  302,  303,  304, 
308,  30V»,  310,  312,  314.  315.  322,  401,935  936,  ta- 
rif 20.  25. 

[  Voir,  c.  p.  c.  Morpeau,   les  commentaires  et  ar- 
«  rets.  ] 
Art.  43     Art#  ^*  —  Dans  les  causes  non  sujettes  à  l'ap- 
pel, il  ne  sera  point  dressé  procès-verbal,  mais 
le  jugement   énoncera   les  noms  des  experts,  la 
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prestation  de  leur  serment  et  le  résultat  de  leur 
avis.  [Proc:  civ.  i2,  3-6,  39,  48. 

(  Voir,  o.  p.  c.  Morpcau,  commentaires   et  arrêts. 

TITRE  X 

De  la  récusation  des  juges  de  paix 

44      Art.  52  —  Les  juges  de  paix  pourront  être  ré- 
cusés : 

1°  Quand  ils  auront  intérêt  personnel  a  la  con- 
testation ; 

2°  Quand  ils  seront  parents  ou  allies  et  une  des 
parties  jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclu- 
sivement ; 

3°  Si,  dans  l'année  qui  a  précédé  la  récusation, 
il  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux  et  Tune  des 
parties,  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents  et  alliés 
en  ligne  directe  : 

4°  S'il  y  a  procès  civil  existant  entre  eux  et 
l'une  des  parties  ou  son  conjoint  ; 

5*  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'affaire  ; 
6°  S'ils  sont    débiteurs  ou  créanciers  de   l'une 
des  parties.  |  G.  civ.  595.  5^6,  597,  598,  proc.    civ. 
53,  54,  375,370,  377,  379. 

(  Voir,  .c  p.c.  Morpeau,  les  commentaires  et  ar- 
rêts. ) 
L  Art  53  —  La  partie,  qui  voudra  récuser  un  juge 
de  paix,  sera  tenue  de  formuler  sa  récusation  et 
d'en  exposer  les  motifs  par  un  acte  quelle  fera 
signifier,  par  le  premier  huissier  requis  au  greffier 
de  la  justice  de  paix,  qui  visera  l'original.  L  exploit 
sera  signé  sur  1  original  et  la  copie  par  la  pai- 
rie ou  son  fondé  de  pouvoir  spéciaU  La  copie  sera 
déposée  au  greffe  et  communiquée  immédiatement 
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au    juge  par    le    greffier.    (Code   civil    1748    1750 
1751,  proc.  civ.  52,  54,  55,  372,  381,  960,  tarif  15.  ) 
(  Voir,  c.  p.  c.  Morpeau,   commentaires.  ) 

Art.  45  Art  -  54  Le  juge  sera  tenu  de  donner  au  bas  de 
cet  acte  dans  le  délai  de  deux  jours,  sa  déclaration 
par  écrit,  portant  ou  son  acquiescement  à  la  rôcusa- 
t.en,  on  son  refus  de  s'abstenir  avec  ses  réponses 
384,  Sjjf  38G  )?  r6cusatiou-  (  Proc"  ci^  382,  383, 
(  Voir,  c.  p.  c.  Morpeau,  commentaires.  ) 

Art.  47  Art.  55  -  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du 
.juge  qu,  refuse  de  s'abstenir,  ou  faute  par  lui  Se 
répondre,  expédition  de   lacté  de  récusation  e    de 

e  ïe  fie  °n  ?"  'l,ge'  ?'?  y  en  a'  sera  «voyôe  par 
le  greffier,  sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  dili- 
gente, au  numstère  public  prés  le  tribunal  ctvd  dans 
le  ressort  duquel  la  justice  de  paix  est  située  ;  la  ré" 
cusation  y  sera  jugée  en  dernier  ressort  dans  la  hui- 
taine sur  es  conclusions  du  ministère  public  sans 
S?  'in80'  ^"d'appeler  les  parties,  fproc  dv  ■ 
52,  o3,  8ft,  90,  118,  311.  382,  391,  392,  tarif  15.  )  N 

(  Voir,  c.  p.c.  Morpeau,  commentaires.  ) 
Art.  56-  Tout  juge  de  paix,  qui  sait  avoir  en  sa 

ffi9^»4*  cause«  de  Sensation  portées  en 
ai  tic  le  ,2  ci-dessus,  pourra,  avant    que  la  récusa- 
ion  n  an  été  demandée  par  aucune  des^arties,  s'abs- 
tenir de  prendre  connaissance  de  l'affaire,  en  décla- 

(  Voir,  c.  p.  c.  Morpeau,  comentaires.  ) 
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TITRE  XI 

De  la  conciliation.  —  Loi  du  20  août  1897 

48  '  Ait.  57  —  Les  parties  peuvent  se  préseutei  volon- 
tairement devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de 
Tune  délies  et  requérir  le  magistrat  de  tenter  de 
les  concilier  sur  les  différends  dont  elles  lni  feront 
F  exposé  verbal. 

Si  un  accord  intervient,  il  est  constaté  par  le 
greffier  dan  -,  un  procès- verbal  qui  aura  la  force 
probante  d  un  acte  authentique,  sans  pouvoir  être 
revêtu  de  la  formule  exécutoire  ni  contenir  consti- 
tution d hypothèque  ;  (  proc.  civ.  12,  code  civ.  art. 
925.  1102,  1103,  1104,  1107,  1142,  1890,  tarif  11). 

(  Voir  c.  p.  c,  Morpeau,  commentaires.  ) 

49  Art.  58  —  Sont  dispensés  du  préliminaire  de  la 
conciliation  : 

1°  Les  demandes  qui  intéressent  l'Etat  et  le  Do- 
maine, les  Communes,  les  établissements  publics, 
1  les  mineurs,  les  interdits,  les  héritiers  bénéficiaires, 
les  curateurs  aux  successions,  vacantes; 

2°  Les  demandes  qui  requièrent   célérité  ; 

3°  Les  demandes  en  intervention  ou  en  garantie  ; 

4°  Lss  demandes  en  matière  de  commerce  ; 

5°  Les  demandes  en  mise  en  liberté,  celles  en  main 
levée  de  saisie  ou  opposition,  en  payement  de  loyers, 
fermages  ou  arrérages  de  rentes  ou  pensions,  celles 
des  défenseurs  publics  ou  autres  officiers  ministé- 
riels en  payement  des  frais  ; 

6°  Les  demandes  formées  contre  plus  de  deux  par- 
ties, encore  qu'elles  aient  les  mêmes  intérêts  ; 

7°  Les  demandes  en  vérification  d'écriture,  en  dé- 
saveu, en  règlement  de  juges,  en  renvoi,  en  prise 
à  partie  ;  les  demandes  contre    un   tiers   saisi  et  en 
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général  sur  les  saisies,  sur  les  offres  réelles,  sur  la 
remise  des  litres,    sur  leur    communication,  pur  les 
séparations  de  liions,    sur   les  tutelles  et    Curatelles 
et  enfin  toutes  les  causes  exceptées  par  le 
(  Voir,  c.  {).  e.  Morpeau,  éomhientairés.  ) 

Ait  50      Art.  a9  —  Le  défendeur  sera  cilé  en    conciliation  : 
L  En  matière  personnelle  et  réelle  devant  le  j 
de   paix  de  son  domicile;  s'il  y  a   deux   défendeurs, 
devant   le    juge  de   l'un   deux   au   cho^du    deman- 
deur : 

2°  En  majiére  de  société,  aulre^ue  celle  de  com- 
merce, tant  quelle  existe,  devant  le  juge  où  elle  est 
établie  ; 

."."  En  matière  de  succession,  sue  les  demandes 
entre  héritiers,  jusqu'au  partage  inclusivement:  sur 
les  demandes  qui  seraient  intentées  par  les  créan- 
ciers du  défunt,  avant  te  partage;  sur  les  demandes 
relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à  cause  de 
mort  jusqu'au  jugement  définitif,  devant  le  juge  dé 
paix  du   lieu  où  la  succession  est  ouverte. 

Art  51  Ait.  GO  —  Le  délai  de  la  citation  sera  de  trois 
jours  au  moins,  outre  un  jour  pour  cinq  lieues,  sous 
la  même  peine  portée  au  troisième  alinéa  de  l'art. 
ÎU  ci-dessus. 

Art  52  Art.  01  —  La  citation  sera  donnée  par  un  huissier 
de  la  justice  de  paix  du  défendeur  ;  elle  énoncera 
sommairement  l'objet  de  la  citation. 

Ait  '.;;;  Ail.  62 —  Les  parties  comparaîtront  en  personne, 
sinon  par  un  l'onde  de  pouvoir;  le  juge  peut  les  en- 
tendre à   huis-clos. 

Art  54  Art.  63 -*r  Lors  de  la  comparution,  le  demandeur 
pou-ru    expliquer,  même   augmenter    sa    demande 
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et  le  défeudeur  former  celles  qu'il  jugera  conve- 
nables ;  le  procès-verbal,  qui  en  sera  dressé  contien- 
dra les  conditions  de  l'arrangement,  s'il  y  en  a  ;  dans 
le  cas  contraire,  il  fera  sommairement  mention  que 
les  parties  n'ont  pu  s'accorder.  Les  conventions  des 
parties  insérées  au  procès-verbal  ont  force  d'obliga- 
tion privée,  f  Proc.  57.  j 

Ait,  55  Art.  6i  —  Si  l'une  des  parties  défère  le  serment 
a  J  autre,  le  juge  de  paix  le  recevra  ou  fera  men- 
tion du  refus  de  le  prêter, 

\vt.  5;  Art.  65  —  La  citation  interrompra  la  prescrip- 
tion et  fera  courir  les  intérêts  ,  le  tout,  pourvu  que 
la  demande  soit  formée  dans  le  mois  à  dater  du  jour 
de  la  non  comparution  ou  de  la  non  conciliation. 

Ut.  58  Art.  66—  En  cas  de  non  comparution  de  l'une  des 
parties,  ii  en  sera  fait  mention  sur  le  registre* du 
greffe  de  la  Justice  de  paix  et  sur  l'original  ou  la 
copie  de  la  citation,  sans  qu'il  soit  besoin"de  dresser 
procès  verbal. 

\rt  50  Art.  67  —  Celle  des  parties,  qui  ne  comparaîtra 
pas,   sera    condamnée   par  le  tribunal  civil    à    une 

îTSr®  i  dix  S°urdes>  et  «oute  audience  relative 
a  lattaire  lui  sera  réfusée,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  jus- 
tifie de  la  quittance  du  greffier. 

(  Voir,  c.  p.  a.  Morpeau,  commentaires,  j 

Art.  68  —  La  présente  loi  sera  expédiée  au   Sénat 
conformément  a  la  Constitution. 
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LOI  No  2 

Sur  les  tribunaux  da  première  instance,  votée  par  la 
chambre  des  Communes  le  27  mai  1835,  par  le  Sénat  le  8 
juillet,  promulguée  le  9  juillet  1835,  abrogée  par  décret  du 
gouvernement  provisoire  le  22  mai  1843,  remise  en  vi- 
gueur avec  les  lois  nos  3,  4,  5,  6,  7,  8  et  9,  par  la  loi  du 
Conseil  d'Etat  du  4  août  1845,  modifiée  en  1859,  en 
1866,  par  la  loi  du  29  juillet  de  cette  année  ;  par  la  loi  du 
17  novembre  1876.  par  celle  du  24  août  1907,  et  par  celle 
du  25  juillet  1921. 

TITRE  I 

Des  ajournements 

Comme  nous  l'avons  dit  au  premier  tome,  aucune 
partie  ne  peut  être  condamnée,  sans  avoir  été  mise 
en  mesure  de  se  défendre.  De  là  l'utilité  d'un  ajour- 
nement. On  l'appelle  bien  le  cartel  judiciaire. 

D'un  autre  coté,  les  progrès  de  la  civilisation  sont 
tels  que  nui  n'a  le  droit  de  se  rendre  justice  à  soi- 
même.  Pour  l'obtenir,  on  a  pour  devoir  de  recou- 
rir à  l'autorité  du  juge,  d'où  le  double  mérite  de 
l'ajournement. 

L'ajournement  ou  assigalion  est  l'acte,  par  lequel 
un  ou  plusieurs  demandeur?,  appellent  en  justice  un 
ou  plusieurs  détendeurs,  pour  répondre  à  ce  qui  fait 
l'objet  de  la  demande.  Il  se  nomme  ainsi,  quand  les 
parties  doivent  comparaître  devant  un  tribunal  ci- 
vil ou  de  droit  commun,  devant  un  tribunal  de  Com- 
merce, devant  des  arbitres,  en  appel,  ou  au  tribu- 
nal de  Cassation. 

Gomme  nous  l'avons  fait  remarquer,  en  justice 
de  paix,  iî  se  nomme  citation  ou  cédule.  A  la  jus- 
tice correctionnelle,  criminelle  ou  de  simple  police, 
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U  prend  également  la  même  dénomination  de  cila- 
iion.  Ces  mots^'sont  donc  synonimes. 

L'ajournement  est  assujetti,  pour  être  valable,,  à 
diverses  formalités,  qui  sont,  d'une  pari, intrinsèques 
ei,  de  l'autre,  extrinsèques. 

Les  formalités  intrinsèques  sont  celles,  sans  les- 
quelles Facto  serait  frappé  de  non  esse,  à  tel  point 
que  si  l'une  d'elles  était  omise  dans  l'exploit,  l'ajour- 
nement serait  nul,  pour  le  tout. 

Elles  se  nomment  aussi  substantielles,  essentielles, 
utiles,  irritantes.  Telles  sont  celles  prévues  par  les 
articles  71,  73,  74,  76  et  78.  Tons  exploits  doivent 
porter  la  preuve  de  l'accomplissement  de  ces  for- 
malités. On  n'a  pas  besoin  de  s'inscrire  en  faux  peur 
en  obtenir  la  nullité,  lorsque  l'une  ou  plusieurs  des 
formalités  prescrites  n'ont  pas  été  observées.  On 
n'a  qu'à  poserune  exceelion  de  nullité  et  prouver  l'in- 
l'nrmylité.  Les  formalités  extrinsèques  si-  résument: 
1°  au  coût  de  l'exploit  ,  2°  .  à  son  enregistrement 
et  3°  au  timbrés 

Le  défaut  delà  première  n'entraîne  que  l'amende 
contre  l'huissier  et  la  perte  des  frais  laits  [  ait.  161, 
162,  delà  loi  sur   le  tarif  du  2?>  aoM  LS77  J. 

L'omission  rie  réenregistrement  dans  le  délai  en- 
traine la  nullité  de  l'acte,  fart.  1 18  de  la  loi  sur 
l'enregistrement  ]. 

Le  défaut  du  timbre  exigible  n'est  pas  une  cause 
de  nullité. 

11  entraine  IVmende  et  l'irrecevabilité  fie  la  de- 
mande, lorsque  dans  le  délai  preserit  le  jugement 
île  condamnation  à  cette  amende  n'c^l  pas  exécuté 
et  la   déchéance1  aussi   on   Cassation. 

Ce  n'es'    pas   seulement   roniission  des  forma  filé  s 
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édictées  par  les  articles  71,  71,  7G,  et  78,  qui  com- 
porte nullité. 

L'ait.  73  ne  permet  aucune  signification  un  jour  de 
iele  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  la  permission  du 
doyen  "du  tribunal  ou  du  juge,  qui  le  remplace  et 
pour  une  cause  motivée,  dont  il  est  le  seul  appré- 
ciateur. 

Cette  défense,  quoique  non  prévue  de  nullité  par 
l'article,  a  sa  sanction  dans  la  prohibition  formelle 
du  législateur.  Elle  tient  donc  à  une  formalité  essen- 
tielle" 

-ï  L'ajournement  renferme  sept  effets  principaux  , 
dit  Ghauveau  Adolphe,  tome  1er,  page  270,  loi  de 
la  procédure  civile  :  Ie  II  oblige  les  deux  parties  à 
comparaître,  sous  les  peines  du  défaut  [  titre  Vil, 
at.   152,  153,  loi,  155,  etc.  c,  p.c.  haïtien.  ] 

2°  11  suspend  le*  poursuites  du  demandeur  jus- 
qu'à l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  comparution 
et  retient  les  deux  parties  en  instance  jusqu'au  ju- 
gement définitif. 

3°  11  saisit  le  juge  de  la  cause,  c'est-à-dire  qu'il  lui 
impose  le  devoir  de  la  juger,  s'il  reconnaît  qu'il  <i<l 
compétent  à  cet  effet. 

4°  Il  détermine  la  valeur  de  la  demande  princi- 
pale, d'après  laquelle  le  jugement  doit  être  rendu 
en  premier  ou  en  dernier  ressort,  c'est-à-dire  à 
charge   d'appel  ou  sans  appel. 

5°  Il  interrompt  Jp.  prescription,  même  lorsqu'il 
est  donné  devant  un  juge  incompétent,  [ce  qui  avait 
aussi  lieu  sous  l'ancienne  législation,  au  moins  quand 
l'incompétence  n'était  que  relative;  Pau,  21  août 
1830,   Trajan,  tome,    22,  p.  36  ]  mais   non   pas    lors- 
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qu'il  est  nul,  périmé  ou  abandonné  [  c.  e.  haïtien  art. 
2012,  2013,  20,14,  2015]. 

6°  Il  fait  courir  les  intérêts,  (  c.  c,  haïtien,  art.  943, 
944,,  945  ).  Encore  qu'il  soit  donné  devant  un  juge 
incompétent,  Paris,  .27  juin  1816  (J.  Av.  t.  î  p. 
&7  ).  et  quoiqu'il  n'ait  pas  été  suivi  de  condamna- 
tion. Cass.  :  17  nov.  1807.  (  J.  Av..  t.  13  p.  103  )  ;  mais 
un  simple  commandement,  étant  un  acte  extrajudi- 
ciaire  et  non  une  demande  en  justice,  ne  peut  faire 
courir  les  intérêts  des  intérêts,  Cass.  10  nov.  1820. 
(  J.  Av.  t.  32,  page  344  ). 

7°  Enfin  il  constitue  en  mauvaise  foi  le  possesseur 
de  l'objet  qui  serait  revendiqué,  [  c.  c.  art,  154,  433, 
2035  ». 

TITRE  I 

Des  Ajournements 

Art.  69 —  (Al.  1er.  )  En  matière  personnelle  ou  mo- 
bilière, le  défendeur  sera  assigné  devant  le  tribunal 
de  son  domicile  en  Haïti;  s'il  n'a  pas  de  domicile  con- 
nu, devant  le  tribunal  de  sa  résidence  ;  si  la  rési- 
dence n'est  pas  connue,  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile  du  demandeur,  [c.  c.  91,  94,  90,  p.  c.  7,  8,   79  |. 

S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  devant  le  tribunal 
du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix   du   demandeur. 

En  matière  réelle,  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion de  l'objet  litigieux,  |  p.  c.  71  ]. 

En  matière  mixte,  devant  Je  juge  de  la  situation 
ou  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur. 
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En  matière  de  société,  tant  qu'elle  existe,  devant 
le  juge  dd  lieu  où  elle  est  établie  [  c,  c.  1601,  1602, 
16t)3,  1604,  c.  p.,  79]. 

En  maLièro  de  succession  :  i°  suc  les  demandes 
entre  héritiers,  jusqu'au  partage  inclusivement  ; 
2°  surlës  demandes  qui  seraient  intentées  parles  cré- 
anciers du  défunt,  avant  le  partage  ;  3°  suc  les  de- 
mandes relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à 
cause  de  mort,  jusqu'au  jugement  définitif,  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte,  (  c.  e, 
97,  081  ]. 

En  matière  de  faillite,  devant  le  juge  du  domi- 
cile du  failli,  f  c.  comm.  434,  437,  438,  440,  p.  c.   79  }i 

En  matière  de  garantie,  devant  le  juge  ou  la  de- 
mande originaire  sera  pendante,  [  c.  e*  1000,  1410, 
1411,  I4t2,  1413,  1415,  1492,  1490,  1797.  1798,  c.  p.  c. 
40  41,  176,  177,  178,  179,  180  etc.  ]. 

Enfin  en  cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exécu- 
tion v  d'un  acte,  devant  le  tribunal  du  domicile  élu, 
ou  devant  le  tribunal  du  domicile  réel  du  défendeur, 
conformément  à  l'article  98  du  code  civil,  |  c.  p.  civ. 
7,  8,  71,  74,  78,  170,  182,  332,  354  333.  302,  303.  364, 
303,  440,  441,  452,  850,  857,  929,  944  ]. 

L'article  09  donne  lieu  à  diverses  interprétations. 

Il  doit  être  commenté  dans  le  sens  de  la  saine 
doctrine  et  d'une  jurisprudence  éclairée. 

Pour  procéder  en  justice,  li  importe  qu'on  sache 
à  quel  tribunal  s'adresser.  La  question  de  compé- 
tence est  complexe.  Il  estnécessaice  delà  déterminer, 
de  la  connaître.  En  somme,  quel  est  le  tribunal  qui 
doit  être  saisi  d'une  action  en  Justice?  C'est  ce  que 
résout  l'article  69. 
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Le  procédurier  a  donc  pour  devoir  de  l'étudier, 
afin  d'en  faire  une  saine  application. 

1°  En  matière  personnelle  ou  mobilière,  dit  le  premier 
alinéa  de  cet  article,  le  défendeur  sera  assigné  devant  le 
tribunal  de  son  domicile  en  Haïti  ;  s'il  n'a  pas  de  do- 
micile connu,  devant  le  tribunal  de  sa   résidence. 

Cette  formalité  est  indispensable.  Il  n'est  -pas 
juste  que  le  demandeur  déplace  son  adversaire,  pour 
le  faire  présenter  devant  une  juridiction,  qui  n'est  pas 
la  sienne. 

D'ailleurs,  nul  ne  peut  être  distrait  des  juges  que 
la  loi  ou  la  Constitution  lui  assignent. 

Il  est  obligé  de  connaître  le  domicile  de  son  adver- 
saire, qui  contribue  à  faire  valoir  l'identité  de  celui-ci. 
Si,  malgré  ses  perquisitions,  il  n'a  pu  le  connaître, 
l'article  69  lui  permet  de  l'appeler  devant  le  tribunal 
de  sa  residen.ee.  Gela  s'explique  ;  il  ne  s'agit  pas  d'un 
immeuble;  mais  de  la  personne  même  du  défendeur. 
Pourvu  qu'il  soit  trouvé  dans  une  résidence  quel- 
conque, la  loi  permet  de  l'appeler  devant  le  tribunal 
de  cette  résidence.  C'est  là  un  avantage  évident  en 
faveur  du  défendeur,  avantage  qui  le  facilite  dans  ses 
moyens  de  défense,  d'autant  plus  qu'il  n'a  pas  de  frais 
de  déplacement  à  effectuer. 

Par  contre,  si  pendant  l'instance,  il  venait  à  chan- 
ger de  domicile  ou  de  résidence,  c'est  le  tribunal 
déjà  saisi,  qui  est  appelé  à  juger/  Autrement,  il  se- 
rait difficile  d'atteindre  un  débiteur  de  mauvaise  foi, 
qui  se  ferait  ambulant  pour  éviter  les  légitimes  at- 
teintes de  la  Justice.  L'action  personnelle  résulte  d'un 
droit  de  créance.  Ainsi  quelqu'un  est  débiteur  d'une 
obligation  par  lui  souscrite  à  un  créancier.  Il  s'agit 
îà  d'une  relation  de  personne  à  personne,  de  créan- 
cier à  débiteur,  d'une  créance  dont  le   paiement  doit 
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vive  obtenu  en  justice,  si  le  débiteur  ne  s'acquitte  pas 
L  action  est  personnelle.    C'est  à  domicile  que  le   dé- 
tendeur   doit  être   assigné,  ou   bien  en    sa  résidence 
kile  se  définit   selon  le    droit  romain,   actio  in 
nam,  pour  la  distinguer  de  aclio  in  rem. 

Le  deuxième  alinéa  de  l'article  dit  :  s'il  y  a  plu- 
sieurs défendeurs,  l'assignation  sera  donnée"  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux,  au  choix  du 
demandeur  Le  législateur  n'a  pu  créer  ni  l'absurde, 
m  1  impossible.  S'il  fallait  au  demandeur  pour  un 
même  objet  lancer  une  assignation  séparément  à 
chacun  des  débiteurs  d'une  même  créance  à  son  do- 
micile, il  arriverait  que  les  frais  seraient  trop  dis- 
pendieux ;  tandis  qu'amenés  devant  le  tribunal  du 
domicile  de  lun  d'eux,  ils  se  concerteraient  pour  se 
rielendre,  ce  qui  simplifierait  la  besogne  du  deman- 
deur. 

Pour  faire  autrement,  il  lui  faudrait  avoir  le  d 
«ubiquité  ou  multiplier  ses  avocats  devant  autant 
cle  tribunaux  qu'il  y  aurait  de  défendeurs.  D'ailleurs 
comment  ferait-il  pour  se  servir  du  même  titre  à  la 
lois  devant  diverses  juridictions?  Ce  serait  l'exposer 
a  manquer  son  but. 

Cependant  s'il  y  a  un  débiteur  et  nne caution  le  de- 
mandeur ne  pourrait  pas  appeler  le  débiteur  au  tribu- 
nal du  domicile  de  la  caution.  C'est  le  contraire  qui 
est  de  règle.  Ainsi  la  disposition  du  2°  alinéa  ne  doit 
cire  pn^e  en  considération  que  quand  les  défendeurs 
sont  obligés  d'une  façon  identique.  (  Voir  Chauveau 
Adolphe,  tome  1-,  pn^e  283,  question  255,  Fav; 
Langlade  tome  1er,  page  131,  n°  1.  ) 

■"»°  En  matière   de  réelle   devant  le    tribunal  de    la 
situation  <je  l'objet   litigieux. 

Gela    se   comprend.    S'il    va    lieu  à    descente 
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lieux,  à  enquête,  le  tribunal  de  l'objet  litigieux  sera 
en  mesure  d'instruire  la  procédure  plus  rapidement 
et  avec  moins  de  frais  et  d'arriver  à  un  jugemeut 
sain,  prompt.  Par  exemple,  lorsqu'il  eet  obligé,  par 
rapport  à  un  cas  exceptionnelle  confier  l'instruction 
d'une  affaire  à  une  commission  rogatoire,  il  perd  du 
temps  ;  les  frais  sont  plus  coûteux  et  il  est  obligé 
de  retarder  le  jugement  de  la  dite  affaire. 

L'action  s'exerce  pour  un  immeuble  litigieux  ou  un 
objet  certain.  Elle  se  poursuit  contre  tous  ceux  qui 
le  détiennent.  C  est  pourquoi  Ton  dit  que  l'action 
réelle  est  celle,  par  laquelle  on  introduit  en  justice 
toute  demande  contre  le  détenteur  ou  le  possesseur 
d'un  immeuble  ou  d'une  chose  déterminée,  dont  on  se 
croit  propriétaire  ou  d'un  droit  inhérent  à  cet  im- 
meuble ou  à  cet  objet.  Les  Romains,  pour  la  distin- 
guer de  l'action  personnelle,  l'appelaient  ainsi,  :  aciio 
in  rem. 

4°  En  matière  mixte,  devant  le  juge  de  la  situation 
ou  devant  le  juge  du  domicile  du  défendeur. 

L'action  mixte  est  celle  qui  est  en  même  temps  ré- 
elle et  personnelle,  c'est-à-dire  qni  tient  des  deux. 

Par  exemple,  les  actions  en  bornage,  en  partage 
d'hérédité  ou  de  propriété,  en  résolution  pour  vileté 
de  prix  ou  inobservation  des  conditions  avec  des 
dommages-intérêts. 

En  matière  mixte,  le  demandeur  a  le  choix  du  tri- 
bunal. 

On  petit  diviser   les  demandes  en  trois  classes  : 

1°  Celles  qui  n'ont  en  vue  que  des  objets  mobi- 
liers,ou  des  créances  ; 

2°  Celles  qui  n'ont  trait  qu'aux  choses  immobilières; 
3°  Celles  qui  embrassent  deux  cause*?,'  ou  simulta- 
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nées  ou  alternatives,  c'est-à-dire  quaud  l'une  re- 
garde une  chose  mobilière  et  l'autre  une  chose 
immobilière.  Ainsi  pour  les  deux  premières  classes, 
il  n'y  a  pas  de  doute  possible. 

Pour  la  troisième,  il  faut  se  haser  sur  les  prin- 
cipes de  la  connexité,  qui  donue  juridiction  à  un  tri- 
bunal plutôt  qu'à  un  autre,  au  choix  du  demandeur. 
Nous  savons    que  la  connexité  attribue  juridiction. 

Donc  l'action  mixte  sera  employé?,  dès  lors  qu'on 
se  trouvera  en  face  d'un©  demande  immobilière  soit 
isolée,  ou  présentée  en  même  temps  qu'une  demande 
mobilière  ou  personnelle,  d'où  cette  explication  du 
20e  paragraphe  des  Insitutes  de  Justinien,  «  Quaedam 
actiones  mixtam  causam  obtinere  videntur  tam  in 
rem  quam  in  personam.  Ces  actions  Sont  ainsi  déter- 
minées, parce  qu  elles  embrassent  deux  causes,  ont 
un  doub'e  eararactère  tam  in  rem  quam  in  personam. 
(  VoirC  hauveau  Adolphe,  tome  1er,  page  281,  q  253, 
Boitard  tome  1er,  nos  133,  134). 

5°  En  matière  de  société,  tant  quelle  existe,  de- 
vaut  le  juge  du  lieu  où  elle  est  établie,  (ce.  1601, 
1602,  1603.  1604.  1641,  pr.  civ.  79,  c.  comm.  18,  19, 
20,51,  22,23,  24). 

Le  motif  de  cette  prescription  est^sage.  C'est  dans 
le  lieu  où  siège  la  société  que  se  rencontrent  les  pa- 
piers, les  documents,  les  livres  de  la  société.  On  y 
trouve  par  conséquent  plus  de  facilité  de  vérifica- 
tion, 

Ce  paragraphe  a  trait  aux  sociétés  commerciales 
et    aux  sociétés   civiles.    Une  action  en   partage  de 
l'actif  d'uue  société,  en  réduction  de  compte,  en  exé- 
cution des  conditions  de  la  société,  doit  être  portée 
au  lieu  où  siège  la  société,  ainsi  que  toutes  celles  de 
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ce  genre.  Si  la  socitéé  était  dissoute  après  règlement, 
nous  estimerons  que  ce  serait  la  règle  générale  à 
suivre.  (  Ch.  Adolphe  tome  lrr,  page  288.  question 
200.  ) 

Cependant  même  après  la  dissolution  de  la  socié- 
té, s'il  se  présente  certaines  contestations,  comme 
l'action  en  partage  de  la  masse  sociale,  celle  en  ga- 
rantie après  le  partage  consommé,  celle  en  rescision 
de  partage  fermée  par  un  associé  contre  les  autres, 
c'est  devant  le  tribunal  du  s:ège  rie  la  société  qu'elles 
doivent  encore  être  portées.  (  Voir-  Boita rd,  tome  1er, 
page  125,  n°  137. 

G0  En  matière  de  succession  :  1°  sur  les  demandes 
entré  héritiers,  jusqu'au  partage  inclusivement; 
2"  sur  les  demandes  qui  seraient  intentées  par  les 
Créanciers  du  défunt,  avant  le  partage  ;  3°  sur  les  de- 
mandes relatives  à  l'exécution  des  dispositions  à 
cause  de  mort,  jusqu'au  jugement  définitif,  devant 
le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte,  (  c. 
c.  97,  081,  68$,  694,  c,  p.  c.  4V»2    856.  ) 

Le  paragraphe  de  l'art;  69,  quoique  conforme  en 
Certains  points  à  Fart.  681  du  code  civil,  est  moins 
étendu  que  cet  article.  La -succession  est  considérée 
comme  une  personne  morale.  Eile  a  par  conséquent 
le  rô'e  du  défendeur.  Toutes  les  actions  qui  la. con- 
cernent doivent  être  introduites  au  tribunal  du  lieu 
où  elle  est  ouverte.  Ce  paragraphe  est  encore  con- 
forme à  l'art.  97    du  code  civil. 

En  constatant  que  l'art,  dil  jusqu'au  partage  in- 
clusivement, on  semblerait  croire  qu'après  le  partage 
certaines  actions  concernant  la  succession  ne  pour- 
raient être  portées  au  tribunal  du  lieu  où  elle  est  ou- 
verte, telles  que  celles  en  garantie  des  lots  et  en  re- 


«ci  si  on  dp  partage.  Ce  sérail  une  erreur.  Quoique 
ie  code  de  procédure  soit,  postérieur  au  code  civil, 
il  n'apparaît  pas  qwë  l'article  ni*  ait  pour  but  d'abro- 
ger l'art  ie'e  681.  qui  a  détèrmin/;  d'une  manière  i'or- 
melle  que  de  telles  ïsçlions,  malgié  le  partage  eon* 
somme,  doivent  être  introduites  devant  le  tribunal 
de  Ja  succession.  Cela  s'explique.  L'action  en  resci- 
sion départage  tend  à  taire  annuler  le  partage  et  a 
en  présenter  une  nouvelle.  Pour  le  demandeur,  par 
conséquent  ,<il  n'y  a  pas  eu  de  partage  consommé. 
C'est  donc  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession  qu'elle  doit  être  portée.  L'action  en  garan- 
tie, qui  diffère  de  celle  en  rescision,  est  plutôt  diri- 
gée en  confprmi'é  du  contrat  de  partage.  Il  est  évi- 
dent que  Cette  action  issue  du  partage  ne  peut  être 
soumise  qu'au  tribunal  qui  a  connu  du  partage  et 
qui,  mieux'  qu'un  autre,  est  en  mesure  de  décider 
sur  l'étendue   des  obligations  qui  en  dépendent  , 

2°  sur  les  demandes  qui  seraient  intentées  par  les 
créanciers  du  défunt  avant  le  partage.  La  succession 
qui  représente  le  défunt,  défendeur  par  rapport  au 
créancier,  constitue,  comme  nous  l'avons  dit,  un 
élre  moral  et  prend  le  îôle  du  défendeur  lui-même, 
d'où  le  droit  établi  pour  le  créancier  d'intenter  sa 
demande  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. Et  pub  tout  le  temps  que  le  partage  n'est 
pas  consommé,  on  peut  trouver  au  domicile  du  dé- 
funt les  titres,  documents,  qui  contribuent  à  l'aire 
connaître  les  droits  du  créancier  ou  à  permettre  aux 
héritiers  de  se  défendre.  C'est  pour  le  cas  de  par- 
tage seulement  que  le  créancier  est  autorisé  à  in- 
tenter sa  demande  au  tribunal  de  l'ouverture  de  la 
succession.  S'il  n'y  a  pas  lieu  à  partage,  comme 
lorsque  le  défunt  n'a  laissé  qu'un  seul  héritier,  c'est 
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Art.  69 

devant  le  tribunal  du   domieile  de   cet   héritier    que 
l'action,  si  elle  est    personnelle,  doit  être  portée. 

3°  Sur  les  demandes  relatives  à  l'exécution  des 
dispositives  à  cause  de  mort  jusqu'au  jugement  dé- 
finitif, devant  le  tribunal  du  lieu  où  la  succession 
est  ouverte. 

Par  îes  mots  jusqu'au  partage  inclusivement,  jus- 
qu'au jugement  définitif,  le  législateur  entend  non 
une  décision  rendue  entre  héritiers  ou  entre  un  lé- 
gataire et  les  héritiers,  mais  Je  jugement  d'homolo- 
gation prévu  par  les  articles  871,  872  du  code  de 
procédure  civile.  C'est  le  véritable  jugement  défini- 
tif de  partage,  c'est  celui  qui  liquide,  consomme, 
achève  le  partage  de  la  succession  et  qui,  une  fois 
qu'il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  per- 
met plus  aux  parties  d'attaquer  le  partage,  à  moins 
d'un  vice  substantiel  résultant  de  ce  partage  même. 

Pour  l'exécutenr  testamentaire,  qui  doit  être  assi- 
gné en  reddition  de  comptes,  la  question  est  contro- 
versée. Le?  uns  se  basent  sur  le  3e  numéro  du  6e  pa- 
ragraphe pour  dire  avec  Toullier  et  Daïfoz  que  c'e  A 
devant  le  tribunal  de  l'ouvertuee  de  la  succession 
qu'il  doit  être  appelé.  (  Toullier,  tome  5,  n°  603, 
Dalloz.  tome  0,  page  130,  n°  33,  ) 

D'autres,  d'accord  avec  Ch.  Adolphe.  Rolland  de 
Villargues.  prétendent,  en  s  appuyant  sur  l'article 
452  du  code  dn  procédure  civile  que  c'est  au  Somi- 
de  l'exécuteur  testamentaire  que  Tac  lion  doit 
intentée,  en  conformité  d'ailleurs  du  lei  para- 
graphe de  l'article  69  du  dit  code.  (Rolland  de 
Villargues.  2e  édit  :  compte  d'exécution  iai  n°  11, 
Ch.  Adolphe,  tome  !"\  page  295,  quest.  263  quinq. 
tome  7.  page  52. 


LES     CODES    HAïTE.  ■ 

Lorsque  des  héritiers  -accèdent  à  un  d< 
des  biens  en  Haïti  et  en  France,  pur  exemple,  1 
bnnal   haïtien  de  l'ouverture  de  la  succession  es1 
cessaircment  celui  de  la  juridiction  compétente  pour 
connaître  de  l'action  en   partage.    Le  tribunal    de  la 
situation  des  biens  existants  en  France  n'en  doit  pas 
moins  être  saisi    paur   connaître  dame   demande  dis- 
tincte en  partage  de  ces  biens.  Le  motif  en  est  bien 
explictte.  La  France  est  indépendante  d'Haïti  ;  les  lois 
haïtiennes  ne  peuvent  point  régir  la   France,    et 

a.  Il  en  est  de  même  <!  qu'un 

serait  à  des  héritiers  dans  la  Dominical  iaïti.. 

En  matière  de  faillite,    devant  le  juge  du  domi 
du   failli. 

Le  failli,  comms  l'associé,  a  intérêt  à  être  a] 
justice   devant  le  juge  de  son  domicile. 

Du  moins  il  n'a  plus  le  droit  d'être  appelé  pers 
nellement  devant  h4  tribunal,  Ce  sont  pîutôl  I 

(|ai  y  doivent  être    appelés.    Ce  ne  poui 
an  tribun  domicile  de  l'un  d'eux  ;  car,  en  son 

ils  ne  sont  pas  en  musc  lis  sont   les  représentant 
la  faillite.  C'est   là    que  se  trouve  son  principal 

m,  ses  biens,   ses  papiers  de  commerce.  On 
pins  en   mesure  de   le  défendre,  de  les  exhiber,  et.  par 
le  moyen   de   ses  documents,  prouver  sa   bonne  î\ 
elle  existe.   Kl  puis,  à  moins  d'une  exception  formelle. 
le  défendeur  doit  toujours  être  assigné  devant 

m  domicile. 

!   ne  peut  être  distrait  de  ses  juges  natui 

De  ce  que  le  septième  paragraphe  J»v  1  ai 
I  obligation  de 

<  ile.    le  failli    ou    les  syndics  de    la   faillite  ont   i 
di  oit  d'ajourner  un  défend* 
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Art.  69 
cile  du  failli?  Non.  Si  la  faillite  a  quelques  poursuites 
à  introduire  contre  quelqu'un,  c'est  bien  devant  le 
tribunal  du  domicile  de  celui  ci,  où  l'action  sera  in- 
tentée, sauf  l'exception  prévue  par  l'article  632  c.  de 
çomm.  Par  exemple,  la  demandé  des  syndics  dune 
faillite  contre  une  vente  d'immeubles  l'aile  par  le 
failli  dans  les  dix  joins  qui  ont  précédé  la  faillite,  sera 
par  eux  introduite  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'acheteur. 

11  a  été  décidé  que    lorsque  le    failli,  en  matière  per- 
sonnelle,    se     trouve    avec    d'autres     détendeurs    non 
faillis,    le     demandeur  peut   à    son    choix  les    appeler 
tous    devant  le    tribunal   du    domicile  de     l'un     deux, 
conformément  au  2e  paragrape  de  r'article  69. 

Si  cependant  une  action  réelle  devait  être  intro- 
duite en  revendication  d  un  immeuble  en  possession 
d'un  failli  avant  la  faillite  et  détenu  par  les  syndics, 
ce  ne  pourrait  être  que  devant  le  tribunal  de  la  si- 
tuation de  l'objet  litigieux,  selon  le  3f  paragraphe 
de  cet  article. 

Donc,  toutes  lésa  étions.,  qui  naissent  de  la  faillite, 
telles  que  celles  en  vérification  de  créances,  en  red- 
dition de  comptes  contre  les  syndics,  celles,  qui  ont 
pour  objet  l'application  des  articles  1  10.  441  à  4i6, 
c.  do  co.mm.  enfin  celles  qui  n'auraient  pas  leur  rai- 
son d'être  s'il  n'y  avait  pas  de  faillite,  seront  ins- 
truites au  tribunal  du  domicile  du  failli  :  (  Voit* 
Chauv.  Adolphe  tome  1er,  pages  293,  200,  297,  Boi- 
tard,   tome  lci.  pages  128,  n"  14L  ) 

<S°  En  matière  de  garantie,  devant  le  juge  où  la 
demande  originaire  sera  pendante.  Le  demandeur 
en  garantie  est  ordinairement  le  défendeur  principal. 
Il  a  été  appelé,  par  exemple,  devant  le  tribunal  de 
l'objet  litigieux    en   déguerpissement  d'un    immeuble 
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acheté,  ce  qui  forme  une  matière  réelle. 

Il  est  juste  qu'il  instancie  le  tiers  qui  le  lui  a  ven- 
du, devant  le  juge  où  la  demande  originaire  est  pen- 
dante, étant  d'ailleurs  celui  de  la  situation  de  l'objet 
lifigieux  :  ce  qui  simplifie  le  procès. 

Il  a,;été  admis  que  c'est  le  demandeur  principal 
qui  est  appelé  à  la  garantie  dans,  le  cas  où  il  la  doit 
c'est  toujours  le  juge,  devant  lequel  la  demande  ori- 
ginaire est  pendante,  qui  est  encore  compétent  pour 
en  connaître.  Cependant,  si  la  demande  principale  a 
obtenu  un  jugement  définitif,  on  ne  peut  appeler  le 
garant  que  devant  son  juge  naturel.  Ici  la  règle 
«actor  sequitur  forum  rei  i>  reprend  toute  sa  vi- 
gueur. Boitard,  tome  1,  art.  59,  page  129,  N°  142,  Gh. 
Adolphe,  tome  1,  pages  298,  299,  quest.  265  266. 

Si  la  demande  principale  a  été  introduite  contre 
le  défendeur  devant  le  tribunal  haïtien  et  que  celui 
que  le  défendeur  veut  appeler  en  garantie  est  un  Do- 
minicain, un  Cubain,  un  Français,  un  Allemand,  de- 
meurant dans  son  propre  pays,  celui-ci  ne  pourra 
pas  être  appelé"  devant  le  tribunal  civil  haïtien.  Il  le 
devra  être  devant  celui  de  son  domicile  à  l'étranger, 
pour  y  être  condamné  à  prendre  le  fait  et  cause  du 
garanti,  qui  aura,  comme  défendeur  principal,  suc- 
combé devant  la  juridiction  haïtienne,  à  l'indemniser 
et  même  à  payer  tous  dommages-intérêts.  Il  en  se- 
rait de  même  s'il  s'agissait  d'une  action  à  intenter 
devant  une  juridiction  étrangère,  à  propos  de  laquelle 
un  Haïtien  serait  garant  (  Rodier,  titre  8,  art.  8, 
quest.  le,e.  ) 

Cependant  si  l'étranger  habite  ou  non  Haïti,  pour- 
vu que  l'obligation  ait  été  contractée  en  Haïti,  ou  si 
l'obligation  l'a  été  par  un  étranger  en  pays  étran- 
ger envers  un  Haïtien,  les  articles  15  et  16  du  code 
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civil  accordent  la  faculté  de  l'appeler  en  Haïti.  Dans 
ce  cas,  on  peut  admettre  que  l'action  en  garantie 
contre  un  étranger  sera  introduite  devant  le  juge  où 
la  demande  originaire  sera  pendaute,  (  Ch.  Adolphe 
tome  1,  prge  300,  quest.  269,  in  fine  ).  Mais  alors  il 
faut  penser  à  la  difficulté  pour  ne  pas  dire  à  l'impos- 
sibilité d'exécuter  à  l'étranger  le  jugement  d'un  tri- 
bunal haïtien  contre  un  étranger. 

9°  Enfin,  en  cas  d'élection  de  domicile  pour  l'exé- 
cution d'un  acte,  devant  le  tribunal  du  domicile  élu, 
ou  devant  le  tribunal  du  domicile  réel  du  deman- 
deur, conformément  à  l'article  98  du  code  civil.  Ce 
paragraphe  accorde  le  choix  au  créancier  ou  deman- 
deur d'adopter  Tune  des  deux  voies  qu'il  prévoit.  Le 
demandeur  ne  se  trompera  jamais  et  ne  s'exposera 
à  aucune  fin  de  non  recevoir  quand  il  prendra  la 
voie  ordinaire,  générale  de  laction  devant  le  tribu- 
nal du  domicile  réel  du  défendeur.  9 

Les  formalités  des  deuxième,  quatrième  et  dernier 
paragraphes  de  l'article  69  sont  facultalives  ;  tandis 
que  les  autres  sont  obligatoires,  expresses. 

Cependant  si  l'élection  de  domicile  a  été  effectuée 
dans  l'intérêt  réel  du  défendeur,  le  demandeur  ne 
peut  choisir  ;  il  est  obligé  d'actionner  au  tribunal  du 
domicile  élu, 

L'élection  de  domicile  ne  produit  d'effet  contre  les 
héritiers  du  défendeur  qu'avec  les  distinctions  que 
nous  venons  d'établir.  Si  cette  -élection  a  été  faite 
dans  l'intérêt  de  celui-ci,  le  même  intérêt  peut  con- 
tinuer pour  ses  héritiers. 

Au  cas    contraire,    le     demandeur  doit  prendre     la 
voie  ordinaire. 

Lorsqu'un  lieu  a  été  choisi  dans  une  obligation  pour 
en    effectuer    le  paiement,  le    juge  de  «e  lieu  n'a  pas 
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pour  cela  juridiction  pour  en  connaître,  Ge  n'est  pas 
là  l'élection  de  domicile  prévue  par  le  9e  para- 
graphe de  lart.  69  et  par    i"art.  98  du  code  civil. 

Il  s'agit  d'un  droit  et  nul  n'est  censé  y  renoncer 
sans  un  acte  exprès,  formel.  Pour  cela,  il  faut  le 
consentement  formel  de  l'individu,  sauf  en  matière 
commerciale,  art.  632.  (  Ch.  Adolphe,  tome  1er,  ques- 
tion 274  bis,  page  308.  ) 

De  même  on  ne  peut  valablement  poursuivre  l'exé- 
cution d'un  jugement  au  domicile  élu  dans  l'acte, 
qui  a  donné  lieu  à  cette  décision  de  justice,  par  la 
raison  que  cette  élection  de  domicile  a  eu  en  vue  un 
cas  particulier,  qui  à  produit  tout  son  effet  par  le 
jugement. 

C'est  la  voie  ordinaire  qu'il  faut  désormais  suivre, 
c'est-à-dire  que  pour  sa  signification  et  son  exécu- 
tion, la  partie,  qui  l'a  obtenu,  doit  recourir  aux  règles 
tracées  par  la  loi. 

Toute  personne,  qui  veut  aller  en  Justice,  l'avo- 
cat surtout  doit  avoir  une  connaissance  réelle  des 
formalités  prescrit  *s  oar  la  loi,  notamment  par  les 
articles  69,  71,  78  du  code  de  procédure.  Ce  sont  ces 
formalités  principalement  et  d'autres  de  ce  genre,  qui 
forment  la  clé  de  la  procédure. 

Aussi  pour  réussir  en  justice,  il  faut  à  l'avocat 
conscient  de  sa  position  et  de  son  avenir,  pouvoir 
allier  la  théorie  à  la  pratique.  Différemment,  il  sera 
un  piètre  avoeat  et  ne  pourra  jamais  faire  son  che- 
min, Connaître  les  lois  de  la  procédure,  la  jurispru- 
dence du  tribunal  de  Cassation,  qui  les  explique  et  la 
doctrine  des  auteurs  qui  les  développe,  tel  est  le  but  que 
doit  atteindre  le  vrai  avocat,  le  jurisconsulte  distingué  B 

N°  1.  —  L'action  en  partage  doit  être  introduite  de- 
vant le  tribunal  du  lieu  où  la  succession  est  ouverte. 
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En  fait,  on  trouve  et  on  lit  ;  Ie  au  point  de  fait  du 
jugement  attaqué,  qu'à  la  requête  de  Louis  Toussaint 
ou  Héroline  Laramé,  les  pourvoyants  Petit  Compère 
ont  été  assignés,  devant  le  tribunal  civil  d'Aquin  pour 
s'entendre  dire  et  déclarer  qu'ils  n'ont  aucun  droit  à  la 
succession  de  Débaudier  Laramé,  laquelle  est  dévo- 
lue entièrement  aux  requérants,  etc.  2°  dans  les  pre- 
mières conclusions  de  Laramé  posées  à  l'audience  du 
tribunal  civil,  que  les  adversaires  les  Petit  Compère, 
par  un  avis  inséré  au  journal  officiel,  ont  déclaré 
péremptoirement  être  les  héritiers  de  la  succession 
de  feu  Débaudier  et  en  conséquence  ont  fait  défense 
aux  débiteurs  de  la  dite  succession  d'avoir  à  rendre 
leurs  mains  à  autres  qu'en  icelles  ;  les  adversaires 
se  sont  brutalement  accaparés  des  pièces  et  des  titres 
de  la  succession  Débaudier  Laramé,  ce,  sans  aucune 
autorisation  préalable  de  justice,  et  se  sont  mis  en 
possession,  de  leur  propre  chef,  des  biens  tant  meu- 
bles qu'immeubles  de  la  scucession. 

La  succession  Débaudier  Laramé  est  dévolue  aux 
ascendants  collatéraux  (  Les  Laramé  )  partant  les  con- 
cluants excluent  tous  autres  ascendants  de  4e  5e  et 
6e  degrés,  par  ces  motifs  voir  dire  et  déclarer  que 
les  adversaires  n'ont  aucun  droit  à  la  snecession  de 
Débaudier  Laramé,  laquelle  est  dévolue  exclusive- 
ment aux  concluants  etc.  «  Dans  les  secondes  conclu- 
sions des  dits  Laramé,  intitulées  contre  fin  de  non- 
recevoir  :  «  s'agissant  d'un  principe,  etc.,  devant  dé- 
terminer leur  condition,  leur  état  actuel  comme  hé- 
ritiers de  feu  Débaudier  Laramé,  leur  prétendu  oncle; 

Par  ces  déclarations  et  affirmations  contenues  en 
propres  termes  dans  les  conclusions  et  demandes  des 
Laramé  eux-mêmes,  on  voit  surabondamment  qu'il 
s'agissait  d'une  succession  à  attribuer  à  l'un  des  deux 
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groupes  qui  se  la  disputent,  d'une  contestation  entre 
gens  se  disant  de  abaque  coté  seuls  .parents  au  degré 
suecessible,  contestation  entre  héritiers'  véritables  ou 
prétendus,  à  reconnaître  par  qui  de  droit  ;  —  qu'il 
s'agissait  (l'une  appropriation  de  succession  et  d'une, 
pétition  d'hérédité,  laquelle  succession  même,  tant 
meubles  qu  imm  -ub'es,  se  trouvait  âctuel'ement  ap- 
préhendée et  en  la  possession  des  Petit  Compère. 
L'action  donc  des  Liramé  avait  peur  bat  de  les  ex- 
pulser des  inimeul)  es  en  même  temps  qu'ils  seraient 
condamnés  V  la  restitution  des  meubles.  En  consé- 
quence la  demande  étant  ainsi  devait  être  formée 
eeîon  l'arlicl  i  69  du  c  ni j  de  procédure,  devant  le  tri- 
bunal du  lieu  où  la  succession  est  ouverie. 

Il  n'est  pas  contesté  que  la  succession  s'est  ouverte 
hors  du  ressort  du  tribunal  civil  d'Aquin  ;  ii  est  au 
contraire  justifié  nota  nnunt  pat"  1  inventaire  dressé 
par  le  notiire  Lartigues,  que  la  succession  s'est  ou- 
verte à  Pet  t-Troa  de  Nippes,  commune  de  la  juri- 
diction au  tribunal  civil  de  lAnse-' -Vea  i.  Le  renvoi 
a  été  délnindé  au  tribun  \\  civd  d'Aquin,  qui  l'a  re- 
jeté en  violat'on  de  la  loi,  comme  il  <  st  dit  c:- dessus. 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  de  Cassation,  ea-se,  etc., 
(arrêt  du  7  avril  1891,  çazettç  des  tribunaux  du 
1er  mai   1891,  No- 9,  page  30.) 

2.  —  Le  tribunal  de  paix  est  incompétent  pour  sta- 
tuer sur  une  action  entre  héritiers,  e  relativement  à 
une  succession  non  encore  partagé  ■  et  hftlivis   . 

Il  est  Formellement  établi  par  l'article  69  précité  que 
toutes  demandes  ou  action^  enlre 
partage  inclusivement,   doivent    è 
le    !  njbunal  civi     du     lieu    où   la 
verte.  Dans  l'espèce,  s 
cent  piastres  eii  or  dues  à  l'eu   Fi 
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deux   groupes   de   ses  héritiers    voulaient  assuier  le 
recouvrement.    Léonidas  Gabriel    et    Philéas  Gabriel 
furent  appelésau  tribunal  depaix  du  Cap-Haïtien  pour 
s'entendre  condamner  à  payer  à  leurs  sepl/cohéritiers 
les  sept    neuvièmes   des  cent  piastres  en  or,  sinon  à 
voir  ordonner  que  toute  *la    somme    restera    déposée 
en  re  les    mains  du  tiers-saisi,   pour  être  remise  pour 
compte   de    la    succession,     Sur    cette    demande    les 
deux  héritiers  assignés  déclarèrent  que  la  saisie-arrêt 
pratiquée  avait  été  faite  sans  t'tic  et  sans  droit,  qu'il 
y  avait  lieu  d'en  prononcer  la  nullité  et,  par  suite),  de 
condamner  leui  s   adversaires    aux  dépens  et  à  cent 
quarante  piastres  de  dommages-intérêts  et  d'ordonner  à 
Frédéric  Elie,  le  tiers-saisi,  de  verser  en  leurs  mains 
la  susdite  somme  de  cent  piastres,  pour  être  rapportée 
à  la  masse  et  remise  au  notaire  Auguste  Albert  à  ce 
commis.    Par  suite    de  ces    demandes  réciproques  se 
rapportant  à  une  action  entre    héritiers  d'une    succes- 
sion non  encore   partagée  et  indivise,  le  tribunal  de 
paix  était  appelé  à   vérifier   sa  compétence.    Loin   de- 
là, après  avoir  déclaré  que  la  loi  ne  l'autorise  pas  à 
constituer   le  sieur    Frédéric  Elie,  dépositaire    delà 
dite  somme,  il. a   validé  l'opposition  et  condamné  les 
défendeurs  à  payer  sans  délai  à  leurs  cohéritiers  les 
sept  neuvièmes   leur  revenant  et  pour  en  faciliter   le 
paiement  a  ordonné   que  les  sept    neuvièmes  dont  le 
tiers  saisi     sera    jugé    débiteur    de   la    successoin    de 
feu  Firmin  Gabriel  seront   versés  entre  les  mains  des 
demandeurs  en   déduction  ou  jusqu'à  concurrence    de 
leur  créance  en  principal  et  frais   En  retenant  la  cause 
et  en  statuant  ainsi  sur  le  partage  de  la  dite  valeur 
entre  les    héritiers  de  feu  Firmin    Gabriel,  le   tribu- 
nal de  paix  a  outrepassé  ses  pouvoirs  et  empiété  sur 
les  attributions  du  tribunal,  cjui  avait  compétence  en 
la  matière  et  ce,  contrairement   aux  prescriptions  for- 
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radies  de  l'article  G9,  6e  alinéa,  etc.  Par  ces  motifs, 
le  tribunal  casse,  etc.,  (  arrêt  du  16  Juin  1981,  gaz. 
du  1e'   Août  1891,  N«  Vô,  page  5t.) 

3.  —  Esl  nui  le  jugement  qui  ordonne  le  partage 
d'une  succession  immobilière  entre  les  héritiers  haïtiens 
et  des  héritiers  étrangers,  ces  derniers  étant  inhabiles 
à  recueillir  des  immeubles  en  Haïti, 

Aux  termes  de  l'article  o  de  la  Constitution,  nul.  s'il 
n'est  Haïtien,  ne  peut  être  propriétaire  de  biens  fon- 
ciers en  Haïti  à  quelque  titre  que  ce  soit,  ni  acquérir 
aucun  immeuble.  Par  le  partage  ordonné  par  la  déci- 
sion attaquée  des  biens  de  la  communauté  des  époux 
Lamartine Malebrançhe,  deux  étrangères,  la  damePrévà 
Malebranche,  épouse  Bertoni  et  la  dame  Amélie  Maie- 
branche,  épouse  Evân  William,  la  première  française  et 
la  seconde  américaine,  par  suite  de  leurs  mariages  à 
deux  étrangers,  sont  appelées  à  acquérir  des  immeubles 
en  Haïti.  Dans  ces  conditions,  il  y  a  lieu  de  casser,  dans 
Tint  cet  de  la  loi  et  celui  de  Tordre  public,  le  jugement 
déno.jcé  et  ce  conformément  aux  articles  5,  6,  do  la 
constitution  et  587  code  civil. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse,  (  Cass  :  19  décem- 
bre 1911,  Fasc.  N°  1,  soc.  lég  :  page  271,  N°  1 17-)  ; 

1.  —  Par  arrêt  du  tribunal  de  cassation  en  date  du 
13  avril  1910.  le  tribunal  civil  du  Cap-Haïtien  avait 
clé  dessaisi  et  celui  de  Port -de-Paix  saisi  de  la  con- 
naissance de  toutes  les  affaires  qui  alors  étaient  pen- 
dantes devant  le  tribunal  civil  du  Cap- Haïtien  entre 
le  sieur  Alphonse  Pouget  et  la  dame  Nina  Auguste, 
son  épouse  et  M.  J.  Adhémar  Auguste,  en  quelque 
qualité  qu'il  procédât,  celle  d'avocat  exceptée,  et  gé- 
néralement de  toutes  les  affaires  concernant  le  dit 
Alphonse'  Pouget. 

Les  motifs,  qui  avaient,  dans  le  temps,  rendu,  né- 
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cessaire  le  dessaisissement  ont  cessé  d'exister.  Depuis 
des  contestations  d'une  autre  nature  sont  nées  entre 
les  parties  pour  le  jugement  desquelles  le  tribunal  ci- 
vil du  Cap-Haïtien,  qui  est  celui  du  domicile  des  par- 
ties, se  trouve,  pense  le  tribunal  de  cassation,  plus 
avantageusement  placé  à  tous  les  points  de  vues,  éco- 
nomie de  frais   et  de   temps. 

Dans  les  circonstances  de  la  cause,  il  y  a  lieu  pour  le 
tribunal  régulateur  d  accueillir  la  demande  en  ressaisis' 
sèment  qui   lui  est  soumise. 

Par  ces  mot  fs,  le  tribunal  déclare  ressaisir  le  tribu- 
nal civil  du  (Jap-LJaïtien  de  ia  connaissance  de-toutes 
les  affaires  concernant  les  héritiers  de  feu  Raoul  Au- 
guste et  le  sieur  Aphonie  Potig  t  et  spécialement  de 
l'action  en  partage  des  biens  de  la  communauté,  qui 
avait  existé  entre  ce  demie!*  et  la  dame  Nina  Auguste, 
son  épouse  divorcée,  à  l'exclusion  du  tribunal  ci- 
vil de  Poi  t-de-Paix  dessaisi.  (  Cass.  20  décembre  191-1. 
Fasc.  X°  4,  soe.  lég  :  page  21  X'  122.  ) 

5.  —  L'intervention  vo'cntaire  devant  un  tribunal 
de  renvoi  est  facultative  et  peut  être  j  ei  mise  à  ceux 
qui  aura;ent  droit  de  former  tierce-opposition  ;  C'est  le 
résultat  de  'a  volonté  de  celui  qui  intu  vient  et  qui 
se  prive  ainsi  lui-mèine  de  la  juridiction  de  sou  do- 
micile :  mais  quand  l'intervention  est  forcé  \  le  dé- 
fendeur qui  s'y  refusé  ne  peut  être  contraint  à  de- 
meurer dans  une  instance  ou,  U  n'a  pas  été  appelé 
à  temps. 

L'action  c h  do  limages- intérêts  peu!  être  introduite 
incidemment  à  une  demande  .ou  par  action  principale» 

Les  parties  ayant  le  choix  entre  l'action  possessoire 
et  l'action  pét Moire,  il  leur  est  loisible  d'exercer  l'une 
de  préférences  à  l'autre,. 

Un  des  effets  d°s  jugenv  nts  est  de  produire  l'actioa 
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judicati  pendant  Vingt  ans  encore  bien  que  l'action 
primitive  fût  prescriptible  par  un  laps  de  temps  moindre. 
La  natuae  de  l'action  se  détermine  par  les  conclu- 
sions du  dem  mdeur  à  l'intention  duquel  il  faut  par-* 
ticulièreuient  s'arrêter. 

Le  tribunal,  après  avoir  délibéré  sur  la  lin  de  non- 
recévoir  soulevée  par  Mme  Veuve  JLagerroy,  dit  que 
la  présente  instance,  quand  à  la  dile  Veuve  Lager- 
roy,nVst  pas,  à  proprement  dire,  un  second  recours 
devant  être  porté  comme  lel  devant  les  sections  réunies; 
car  el'e  n'a  pas  été  partie  h  l'arrêt  du  2  Juin  188b, 
lois  du  premier  recours  entre  le  pourvoyant  el  les 
époux  C.  de  Laleu,  ce  n'est  que  depuis  le  jugement 
du  derniei-  tribunal  qu'elle  est  entrée  dans  le  pro- 
cès ;  c'est  donc  la  première  fois  qu'elle  figure  dans 
'e  recours  en  cassation..  Et  voulut-on  même  considér- 
er son  état  comme  accessoire  à  l'instance  valable- 
■t  présentée  aux  sections  léunies  et  lui  appli- 
quer la  règle  que  l'accessoire  doit  suivre  le  sort  du 
principal,  le  pourvoi,  quant  à  elle,  n'en  seiait  pas 
ivoins  i  epoussé  en  ce  que  la  règle,  qui  permet  l'in- 
tervention à  ceux  qui  auraient  droit  de  loi  mer  tierce- 
opposition,  s'applique  bien  au  cas  où  une  partie  in- 
tervient volontairement  dans  l'instance;  mais  la  ques- 
tion n'est  plus  la  même  lorsquil  s'agit  de  forcer  à 
intervenir,  surtout  devant  un  tribunal  de  renvoi,  la 
partie,  qui  s'y  refus.e  et  qui  n'a  pas  été  appe'ée  lors 
du  procès  pi  i mit  if. 

Dans  le  premier  cas,  la  demande  est  purement  fa- 
cultative, ses  effets  sont  le  résultat  delà  volonté  de 
celui  qui  la  forme  cl  qui  se  prive  ainsi  lui-même  de 
la  juridiction  de  sou  domicile  ;  tandis  (pie  dans  le  se- 
cmi'l  cas,  le  demandeur  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas 
appelé  dès  la  première  instance  la  partie  qu'il  assign 
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plus  tard  pour  intervenir  devant  le  tribunal  de  ren- 
voi. Puisqu'il  é'ait  possib'e  de  le  fane  devant  les  pre- 
miers juges,  il  doit  subir  les  conséquences  de  si  né- 
gligence et  ne  peut  contra'nire  cette  pat  tie  de  demeurer 
maintenant  dans  une  instance  où  elle  n'a  pas  été  assi- 
gnée à  temps  ;  il  ne  peut  la  priver  de  la  juridiction  de 
ses  juges  naturels,  dès  que  le  réclame,  ce  qui  l'ait 
donc,  quant  à  la  Veuve  Lagerroy,  que  le  pourvoi  est 
irrecevable  et  en  tout  cas  mal  l'onde 

Sur  la  On  de  non-recevoir  soulevée  par  les  époux 
C.  de  Laleu  contre  le  pourvoyant  en  ce  que  le  numé- 
ro du  bordereau  acquitté  de  ses  droits  locatifs  et  fon- 
ciers ne  se  trouve  pas  mentionné  dans  s^  requête  ou 
son  exploit   de  signification  et  d'assignation. 

La  loi  du  24  octobre  1876  sur  les  impositions  di- 
rectes, la  dernière  el  celle  actne'Iement  en  vigueur  en 
cette  matière,  ne  contiennent  pas,  comme  pour  la  \  a- 
tente,  la  disposition  qui  exigerait  pour  faire  admettre 
une  demande  en  justice,  déporter  le  numéro  du  borde- 
reau acquitté  des  droits  locatif  et  foncier.  Lait.  32  de 
cette  loi  est  spécial  à  la  patente;  les  prohibitions  ne 
peuvent  être  étendues  aux  cas  qu'elles  n'ont  pas  tex- 
tuellement déterminés. 

D'ailleurs  on  trouve  au  dossier  d'Auguste  Victor 
Fortunat  des  bordereaux  acquittés  du  receveur  com- 
munal pour  les  années  1886  -  cS7,  1889  —  90;  le  tri- 
bunal rejette,      — 

Au  fond  et  sur  îe  deuxième  moyen. 

L'instance,  qui  a  donné  lieu  au  jugement  du  22  dé- 
cembre 1885  du  tribunal  civil  de  Port-auPrince,  étant 
considérée  par  l'une  des  parties  comme  un  procès 
nouveau  introduit  par  action  principale  et  par  l'autre 
partie  comme   la  continuation    et   le  complément    de 
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-instance  au  possesoire,  il  y  a  lieu  de  rechercher  quelle 
est   la   uature  de  l'action  intentée. 

Si  celle  action  est  intervenue  à  l'occasion  et  à  la 
suite  du  jugement  du  19  décembie  1884;  c'est  que  ce 
jugement,  qui  a  vidé  faction  possessoire,  contient  une 
obligation  de  l'aire  qui,  aux  termes  de  l'art,  933  du 
code  civil,  peut  se  résoudre  en  dommages-intérêts; 

Les  dommages-intérêts  peuvent  être  demandés  inci- 
demment à  une  autre  demande  ou  par  action  princi- 
pale, et,  en  outre,  il  y  a  des  cas  où  la  partie  ayant 
le  choix  entre  l'action  possessoire  et  l'action  petit oire, 
il  lui  est  bien  loisible  d'exercer  Time  de  préférence  à 
r  autre  et  cela  indifféremment. 

lui  général,  un  des  effets  des  jugements  est  de  pro- 
duire ce  que  les  docteurs*  appellent  action  judicati, 
c'e-t-à-dire  une  action  ayant  pour  objet  l'exécution  des 
dispositions  qu'il  renferme,  action  qui  dure  trente  ans. 
chez  nous  vingt  ans,  encore  bien  que  Faction  primitive 
autrement  le  droit  sur  lequel  le  jugement  a  été  rendu 
lut  prescriptible  par  un  laps  de  temps  moindre,  action 
qui  est  personnel'e,  lors  mémo  que  l'action  jugée  était 
réelle,  la  contestation  loi  niant  entre  les  parties  un  con- 
tint judiciaire  tacite,  qui  produit  novation  ;  d'où  Ton 
voit  déjà  que  Faction  du  jugé,  c'est-à-diie  par  appli- 
cation  ici  :  I  instance  en  question  peut  être  tout  autre 
que  Faction  jugée,  cest-à-dire  ici  Faction  possessoire 
et  en  appel. 

La  nature  de  Faction  se  détermine  encore  par  les 
conclusions  du  demandeur,  à  l'intention  duquel  il  faut 
pai  lieuliéremenl    s'arrêter. 

En  effet,  il  nappai  ait  pas  (pie  l'exploit  inlroduetil' 
d'instance  assigne  à  comparaître  devant  le  tribunal  ci- 
vil connue  juge  d'appel  et  au  possessoire.  Au  contraire, 
le  demandeur  a  toujours    soutenu  depuis  qu'il  a  action- 


4'S  Les  codes   haïtiens  aiît  69 

né  devant  le  tribunal  civil  dans  sa  compétence  orçlina're. 

Dans  le  doute  même,  l'intervention  devait  être  plu- 
tôt dans  le  sens  de  la  compétence  ordinaire,  où  le 
tribunal   civil  a  li    plénitude  de  juridiction. 

En  efi'et,  la  présomption  naturelle  est  qu'il  s'agit  de 
îa  compétence   ordinaire  quand  on  dit  simplement  tri- 
bunal civil  ;  puisque  lorsqu'il  s'agit  d  *■    sa  compétence, 
par  exemple  de   tribunal   correctionnel,  on  a  soin    de 
dire  :  jugement  dans  ses  attributions  correctionnelles, 
comme 'on  le  ferait  de  môme  dans  ses    attributions   de 
juge  d'appel  au   possessoire.  An  surplus,  la  loi  n'a  pas 
voulu    compliquer  inutilement  les  procédures   et  créer 
des  difficultés  sans  issue;  eu-,   si  la    théorie  des  juges 
de  Jacmel  était'admise,  la  demande  ayant  été  mal  pré- 
sentée soif  devant  le  tribunal  de  renvoi  :  celui  de  Jac- 
mel, soit  devant  celui  de  Port-au-Prince    ii  n'y   aurait 
plus    dès  lors    de  jribunal  pour  connaître   de  l'action 
ou  bien  il  faudrait  revenir  (levant  le  tribunal  civil  de 
Port-au-Prince;  or  ce  serait  faiiè   précisément   ce    qui 
a   été    déjà    fût    dés    le    débat    et  ce    que   précisément 
aussi  critiquent  les  juges  de  Jacmel.  Par  tout  ce   qui 
précède,  il  est    constant  que    la    seconde  instance  in- 
tervenue à  l'occasion  du  jugement  du  16  décembre  1884, 
n'en- est    pas,  à  coup  sur,   la  continuation  dans  le  sens 
que  veut  lui  donner  la  décision  dont  est  pourvoi,  c'est- 
à-dire  une  contestation  ou  simple  difficulté  d  exécution 
à  vider  toujours  en  appel  et  au  possessoire  ;  c'est  donc 
à  tort  et  par   une   fausse  application  de  l'art.    22  'du 
code  de  procédure  civile  que  le  tribunal  civil  de  Jacmel 
s'est  déclaré  iueampétent  en  ce  qui  touche  !a  demande 
principale. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  le  pourvoi  pour 
tout  ce  qui  a  trait  à  la  veuve  Lagerroy  ;  condamne 
^e  pourvoyant  aux  dépens,  quant  à  elle  ;  et  pour  ce  qui 
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\ie  les  époux  Crasmeniî  do  Laleu,  casse  et  annule 
le  jugement  du  tribunal  civil  de  Jacmel  dont  s'agit; 
en  conséquence,  dit  ci  ordonne  que  dans  vingt-deux 
jours,  le  dema^ndeùc  signifiera  ses  moyens  sur  !e  fond 
aux  dits  époux  C.  de  Làleu,  qjii auront  pareil  délai  pour 
y  répondre  et  le  tout  déposé  au  gn  fYedans  les  quarante- 
cinq  jours  à  partir  du  prononcé  du  présent  arrêt  pour 
procéder  et 'être  s  aUié  comme  de  droit.  Dépens  réservés 
etc.,  etc.  —  (  Arrêt  13  Mai  JSj'O;  Blîli.  D.  Jn.  Joseph, 
page  7G.  ) 

Ait.   70.  —  Les    demandes    formées    pour  frais    par 
lès   officiers  ministériels   seront  portées  devant  le   tri- 
tl  dans  la  juridiction  duquel  les  frais   ont  été  laits, 
lequel  statuera  sans  remise  ni  tour  de  rôle.  (1) 

Cet  article  est  la  reproduction  de  l'article  60  du  code  de 
procédure  civile  français.  L'ancien  art.  70  était  beaucoup 
pluss  mple,  plus  expèditif.  Il  est  mofhs  coûteux  quecessortea 
de  demandes  soient  introduites^ n  référé  devant  le  doyen, 
d'où  économie  de  temps,  de  frais.  Le  plus  souvent  les  parties 
s'arrêtaient  d<  sïon.  Au  cas  contrai r<  pour- 

.   Uités   élevées  devant  ie    tribunal,  où  ces 
irais  ont  été  faits.  Rien  de  plus  juste. 

Selon  les  termes  de  l'art,  70,  si  le  défendeur  demeure 
dans  une  autre  juridiction  c'est  devant  le  tribunal  où  les 
«Vais  ont  été  faits  qu'il  doit  être  appuie  ;  car  la  maxime  de 
droit  :  açtori   sequitùr  forum  rei  n'a  alion  ici. 

Cela  s'explique    A  part  ms    d'intérêt  de   l'oï 

ministériel  qui  est  exonéré  de  l'obligation  d'aller  au  !ribu- 
mil  du  domicile  de'  soi  cli  dans  l'ii 

du  client  l'officier  la    surveillance 

de  son  tribunal  ne  peut  facilement  exagérer*  ses  frais,  sera 


I  !  i  Ancien  article  7')  abrogé  par  la  loi  des  L22  et  25  jui 
1924  du  Conseil  d'El 

Les  demandes  formées  pour  firais^par  les  offieiers  minis- 
tériels   feront  cor  (i'i  tribu- 

nal où  les  frais  ont  été  fait  ux  [?arv  : 

devant  le  dit  tribunal. 
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plus  sobre  et  réservé  dans  ses  exigences  et  les  frais  seront 
plus  valablement  taxés,  l'affaire,  qui  les  a  entraînés,  ayant 
été  jugée  par  le  tribunal. 

Quelque  soit  la  valeur  modique  de  ces  frais,  ils  ne  peuvent 
être  réglés  par  le  juge  de  paix,  à  moins  qu'ils  n'aient  été 
effectués  devant  le  tribunal  de  paix,  auquel  cas  l'article  70 
n'a  pas  d'application. 

En  effet,  les  frais  faits  par  un  huissier  pour  une  instance 
au  tribunal  de  paix  ne  peuvent  être  solutionnés  ni  en  référé 
devant  le  doyen,  ni  devant  le  tribunal  civil.  L'incompétence 
peutêtre  soulevée,  parceque  l'art.  70  est  impératif  et  dispose 
dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties  que  le  tribunal,  qui  a  ju- 
gé le  principal,  est  plus  en  mesure  de  liquider  les  frais  aux- 
quels il  a  donné  lieu.  Quant  à  l'avocat  et  à  l'huissier  leur 
demande  n'est  autre  qu'un  accessoire  de  faction  principale. 

Une  saine  jurisprudence  établit  que  les  demandes  pour 
frais  faits  devant  un  tribunal  de  commerce  par  des  officiers 
ministériels  ne  peuvent  être  portés  en  référé  devant  le 
doyen  de  ce  tribunal,  par  la  raison  que  ces  frais,  n'étant  pas 
des  frais  de  commerce,  ne  sauraient  concerner  que  le  tribunal 
d'exécution.  En  outre,  ils  ont  dû  avoir  été  faits  pour  parve- 
nir au  jugement  et  à  son  exécution.  Les  difficultés  d'exécu- 
tion du  jugement  ne  concernent  ni  les  tribunaux  de  com- 
merce, ni  leur  doyen.  (  Voir  Ch.  Adolphe,  tome  1er,  pages 
306,  307,  etc.,  Boitard  t.  lor,  pages  130, 131,  etc.  ) 

N°  1.  —  Commet  un  excès  de  pouvoir  le  Conseil  de  disci- 
pline de  l'Ordre  des  avocats,  qui  statue  sur  les  difficultés, 
qui  s'élèvent  à  l'occasion  de  l'état  des  frais  d'un  avocat. 
Ces  contestations  rentrent  exclusivement  dans  les  attribn- 
tions  du  doyen  ou  du  juge  taxateur  ou  des  tribunaux. 

Le  Conseil  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  statue  sur 
iesdemandes  et  les  difficultés  relatives  à  l'inscription  au  ta- 
bleau, veille  â  la  Conservation  de  l'honneur  des  avocats, 
maintient  les  principes  de  probité  et  de  délicatesse  qui 
font  la  base  de  leur  profession,  réprime  et  tait  punir,  par 
voie  de  discipline,  les  infractions  et  les    fautes. 

Mais  ce  conseil  ne  saurait  statuer  sur  les  contestations, 
qui  s'élèvent  à  l'occasion  d'un  état  de  frais  d'un  avocat,  ces 
contestations  rentrent  exclusivement  dans  les  attribu- 
tions du  doyen  ou  du  juge   taxateur,  ou    des  tribunaux 
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d'où  il  résulta  que  le  Conseil  de  discipline,  en  procédant 
à  la  réduction  de  l'état  de  frais  dont  il  s'agit,  a  commis 
un  exècsde  pouvoir;  en  conséquence  le  tribunal  casse, etc., 
(  arrêt  du  29  mai  1887  ;  gaz.  des  tribunaux  du  1er  mai  1887) 

Art.  71.  —  L'exploit  d'ajournement  contiendra: 

1°  La  date  des  jour,  mois  et  an  ;  les  noms,  pro- 
fession et  domicile  réel  du  demandeur,  la  constitu- 
tion de  bon  défenseur,  s'il  en  a  constitué  (  chez  lequel 
l'élection  de  domicile  sera  de  droit  )  s'il  n'ya  point  eu 
de  constitution  de  défenseur,  le  môme  exploit  con- 
tiendra élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le 
tribunal,  (  c.  c.  98  )  ; 

20  Les  noms  et  immatricule  de  l'huissier  ;  les  noms 
et  demeure  du  défendeur  et  mention  de  la  personne  à 
laquelle  copie  de  l'exploit  sera  laissée; 

3°  L'objet  de  la  demande,  l'exposé  sommaire  des 
moyens  sur  lesquels  elle  est  fondée; 

4°  L  indication  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
demande,  et  l'indication  du  délai  pour  comparaître, 
ainsi  que  l'heure  de  l'audience. 

Le  tout  à  peine  de  nullité.  (  Pr.  c.  69,  73,  74.  75,  76, 
78  ,79,  80,  81,  82,  83,  8b,  86,  344,  345,  929.  951.  ) 

Les  formalités  de  l'article  71  ne  concernent  que  les 
ajournements.  Elles  sont  toutes  essentielles,  prescrites 
à  peine  de  nullité  par  le  dernier  alinéa  de  cet  article. 
L'arlicle  78  a  trait  à  tous  les  exploits.  Cependant  on 
ne  peut  dire  qu'il  n'existe  pas  de  corrélation  entre 
les  articles  71  et  78.  Ils  se  complètent  l'un  l'autre, 
] liant  aux  formalités  à  remplir. 

En  thèse  générale,  l'acte  par  lequel  un  officier  com- 
pétent notifie  à  une  partie  quelque  chose  qui  la  touche, 
se  nomme  exploit.  Cet  olficier,  qui  a  qualité  pour 
une  telle  notification  prend  pour  les  tribunaux  le  titre 
d'huissitr.  L'huissier  est  donc  un  officier  ministériel 
attaché  à  un  tribunal,  qui  signifie  dans  l'étendue  de  la 
compétence  de  ce  tribunal  tous  les  actes  de  son4minis- 
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1ère.  Ce  ministère  est  obligé.  Iî  ne  peut  îc  refuser,  à 
moins  qu'il  ne  se  trouve  dans  l'un  des  cas  d'empêche- 
ment prévus  par  îa  loi. 

On.  nomme  essentiel  à  un  exploit  tout  ce  qui,  s'il  ne 
se  trouvait  dans  eet  acte,  le  frapperait  de  nullité,  de 
non  esse.  A  cet  effet,  les  mois  substantiel,  absolu, 
formel  sont  syrionimes  d'essentiel.  On  dit  alors  que 
les  formalités  prescrites  tiennent  à  l'essence.,  à  la 
substance  de  l'exploit  étalons  les  tribunaux  ne  peuvent 
s'empêcher  de  l'annuler,  sur  la  demande  de  la  partie 
intéressée,  même  lorsque  l'article  invoqué  ne  com- 
porterait pas  la  peine  de  nullité.  Ces  réflexions  nous 
portent  à  parler  de  l'article  951  du  code  de  procédure 
civile. 

Quoiqu'il  exprime  eiï' termes  formels  qu'aucun  exploit 
ou  acte  de  procédure  ne  pourra  être  déclaré  nul, 
nullité  n'en  est  pas  formellement  prononcée  par  la  loi. 
il  y  a  des  formalités  qui  tiennent  tant  à  l'essence  de 
l'acte,  à  l'ordre  indispensable  de  la  procédure,  que 
quoique  la  nullité  n'en  soit  pas  prévu;*,  les  juges  sont 
obligés  de  la  prononcer.  Ainsi  i'artic'e  506  du  code  de 
procédure  civile  ne  renferme  point  la  peine  de  nullité 
pour  le  défaut  de  signature  des  témoins  dans  un  pî*< 
verbal  de  saisie-exécution  :  le  défaut  de  leur  signature 
n'en  entraîne  pas  moins  la  nullité  :  parée  que  la  for- 
malité est  essentielle.  L'informalilé  de  la  signature  ne 
prouve  pas  la  présence  des  témoins  à  la  sa 
exécution  et  ne  garantit  nullement  la  véracité  des 
déclarations  de  l'huissier,  quoique  crû  cependant  jus- 
qu'à inscription  de  faux. 

1°  J.a  date  des  jour,  mois  cl  an. —  Celle  formalité  est 
essentielle  à  bien  des  points  de  vue.  Puisque  l'ajour- 
nement forme  le  point  de  départ  des  délais  à  l'expi- 
ration desquels  le  défendeur  doit  se  présenter  au  tri- 
bunal, la  date  des  jour,  mois  et  an  y  est  indispen- 
sable. Ayant  ensuite  pour  effet  d'arrêter  le  cours  de 
la  prescription  ou  de  l'interrompre,  la  date  doit   être 
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seonnue.  Gn  n'a  pas  besoin  de  mentionner  l'heure  de 
la  remise,  puisque  la  prescription  se  compte  par  jour, 
ainsi  éiais  rie  procédure.  Lorsque  l'heure  de- 

vient, nécessaire,  l'article  de  loi  qu'on  applique  l'exige. 
Alors  on  la  met  D'autre  part,  si  l'on  a  intérêt  à  la 
porter  dans  l'exploit,  il  n'y  a  aucun  mal  qu'il  y  soit 
inséré.  Aux  termes  de  l'article  943  du  '-ode  civil,  les 
intérêts' courent  du  jour  de  la  demande,  la  date  est 
encore  utile  dans  l'ajournement,  ponr  indiquer  le  jour 
à  partir  duquel  ïh>  courent. 

L'ajournement  rend  le  possesseur  de  mauvaise  foi, 
quant  à  la  prescription  et  au  recouvrement  des  fruits 
civils.  Il  ne  peut  être  signifie  un  joue  de  Fête  légale. 
Fout  cela  lait  ressortir  encore  la  nécessité  de  la  date, 
sans  oublier  que  le  délai  de  comparution  date  du  jour 
ajournement,  autant  de  motifs  qui  rendent  cette 
formalité  indispensable  et  foiît  qu'elle  est  prescrite  à 
llité. 

Cependant  un  acte  n'est  pas   nul,  si     les  jour,   mois 
u"  an   ne  sont  pas  portés  en  tète  de  l'exploit.     Le  lé- 
gislateur n'a   pas  indiqué  d'une  manière  absolue   l'en- 
droit   rëù  cette  formalité  doit  eue  remplie  dans  l'acte. 
Au  surplus  la  jurisprudence  conforme  à  la  loi  recon- 
naît les  équipol lents,  de  même  que  pour  les  autres  for- 
malités des  exploits.    Par    exemple,  si    un   acte  dont 
copie    est  donnée    avec     l'exploit   contient    une  date  ; 
si  dans  la  copie  même  de  l'exploit  il  ne  se  trouve  pas 
dé  daté,  mais  des  mentions  qui  établissent  que  la  date 
dé   cette  copie  est    celle  de   l'exploit,  de  manière  que 
tout  concourt  à  faire  reconnaître    la  date    des    jour, 
inois  et  an  et  à   ne  pas  permettre  qu'on  se  trompe-  -m 
là  date  véritable  de  l'exploit,  il  ne  saurait  être  annulé. 
Mais  il  faut  que  ce  concours  de  preuve  se  trouve  dans 
un  acte  sicjhifié  aven-  l'exploit.  Uu  acte  non  signifie,  par 
conséquent  ne    faisant    pas    corps    avec  l'exploit,    ne 
pourrait    être    représenté    pour    prouver    la  date    de 
l'exploit. 
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La  jurisprudence  du  tribunal  de  cassation  fournitbien' 
des  exemples  d'équipollents. 

Quoique  1  article  71  ne  prescrive  pas  en  termes 
formels  la  nullité  d'un  exploit  où  la  date  des  jour, 
mois  et  J?n  serait  portée  eu  chiffre,  il  convient,  pour 
pester  dans  une  parfaite  régularité  et  éviter  la  chicane, 
de  l'écrire  eu  toutes  lettres. 

Les  nom?,  procession  et  domiei'e  réel  du  demandeur, 

Cette   formalité    est  indispensable.     Le  demandeur 

doit  se  faire  connaître  au  défendeur  d'une  manière 
claire,  positive,  de  façon  que  celui-ci  ne  puisse  se 
tromper  sur  l'identité  de  l'individu  qui  la  assigné. 
Cost  donc  par  ses  nom  et  prénom,  sa  profession  et 
son  domicile  réel  que  le  demandeur  doit  établir  cette 
identité.  Il  faut  donc  qu'il  donne  d'abord  son  nom, 
véritable  et  son  nom  ou  titre  de  famille.  Si,  à  côtr 
d'un  seul  nom,  il  y  avait  un  titre,  une  qualité  qui 
empêchât  de  se  méprendre  sur  l'identité  du  deman- 
deur, il  n'y  aurait  pas  nullité.  S'il  n'avait  pas  de  pro- 
fession, on  ne  pourrait  lut  en  forger  une  ;  et  alors  et* 
se  disant  sans  profession,  ït  n'aurait  pas  violé  la  loi 
et  il  n'y  aurait  pas  nullité  non  plus.  Quand  le  légis- 
lateur dit  le  omieile  réel  du  demandeur,  iï  entend 
l'endroit  où  il  a  son  principal  établissement,  où  il  de- 
meure,vit  habituellement;  tin  domicile  d'élection  ren- 
drait l'acte  nul.  Lorsque  l'exploit  est  signifié  à  la 
requête  d'un  fonctionnaire  public,  tel  qu'un  adminis- 
trateur des  finances,  un  magistrat  communal,  un  com- 
missaire dx\  gouvernement,  il  n'est  point  nécessaire 
d'y  porter  ses  noms.  Il  suffit  qu'il  soit  désigné  par 
se*  qualités.  Ses  nom  et  prénom  constitueraient  une 
surabondance.  Une  assignation  à  la  requête  de  plu- 
sieurs demandeurs  ne  serait  pas  valable^si  elle  avait 
été  posée  à  la  requête  de  l'un  d'eux  et  consorts. 
La  loi  veut  que  les  noms  du  demandeur  soient  portés, 
cequi  fait  comprendre  ques'il  y*ena  plusieurs,  les  noms 
de  chacun  dr'eiu    doiYcnt  être  ^insérés  dons  l'exploit. 
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De  même  le  tuteur,  qui  agit  en  justice  pour  son  pu- 
pille, est  obligé,  en  taisant  l'exploit  à  sa  requête,  pat- 
dérogation  à  la  maxime  nul  ne  plaide  par  procureur. 
Vie  mettre  à  la  suite  de  ses  nom  et  prénom  etc.,  ceux 
de  son  pupille  dont  il  est  le  représentant  légal.  Il  ne 
pourrait  mettre  son  ou  ses  pupilles  sans  iudiquer  leurs 
noms.  Ce  serait  une  cause  de  nullité, 

Outre  les  mentions  qui  ont  trait  au  demandeur*  et 
qui  sont  essentielles  ou  intrinsèques,  il  y  a  encore  nue 
formalité  irritante  dont  l'omission  rend  l'action  irrece- 
vable. C'est  celle  du  numéro  de  sa  patente  ou  de  la 
patente  même,  celle  du  numéro  de  la  quittance  de  l'im- 
pôt locatif  ou  celle  de  la  quittance,  quand  en  vertu  de 
son  industrie  ou  de  sa  qualité  de  propriétaire,  il  exerce 
son  action  en  justice, 

La  femme  mariée,  pour  ester  en  justice,  doit  être 
munie  de  l'autorisation  maritale.  D'ordinaire  les  noms 
de  l'époux  sont  insérés  dans  f ajournement  comme 
preuve  de  cette  autorisation.  Encore  la  femme  mariée, 
demanderesse,  ne  peut  indiquer  d'autre  domicile  que 
celui  de  son  époux,  aux  termes  de  l'article  95  du  code 
civil.  Cependant  si  elle  plaide  contre  son  mari,  soit 
en  divorce,  ou  en  nullité  de  mariage,  par  exemple, 
elle  n'a  qu'à  indiquer  son  domicile  de  fait  pour  que 
le  but  de  la  loi  soit  atteint.  En  bien  des  cas  la  men- 
tion de  la  demeure  du  demandeur  équivaut  à  son  do- 
micile et  ce  serait  alors  an  défendeur  à  prouver  le 
contraire.  Les  difficultés  sur  le  domicile  d'uue  partie 
constituent  une  question  de  fait  laissée  à  la  sage  et 
libre  appréciation  des  tribunaux  et  ne  forment  pas 
matière  à  cassation. 

En  effet,  si  le  défendeur  ne  peut  se  méprendre  sur. 
l'identité  de  celui  qui  Ta  actionné  en  Justice,  un  tribu- 
nal n'a  pas  à  annuler  l'assignation  pour  inexactitude, 
ou  défaut  de  domicile,  la  demeure  bien  souvent  équi- 
vaut au  domicile.  En  cela,  le  tribunal  de  cassation  a, 
manifesté  sa  jurisprudence  par  de  nombreux  arrêts. 
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La  constitution  de  son  défenseur,  s'il  en  a  consli- 
itié,  etc. 

En  France,  le  ministère  da  l'avocat  ou  de  l'avoué 
est  obligé. 

Le  demmdeûr  a  polir  devoir  de  le  constituer.  En 
Haïti  cette  obligation  n'existe  pas.  C'est  une  pure 
faculté.  Dans  l'un  .-ou  L'autre  cas  l'avocat  constitué 
peut-il  bâtir  l'ajoarnernenl  a  sa  requête  comme  re- 
présentant ou  mandataire  de  son  client,  en  y  ajou- 
tant toutefois  tes  noms,  profession  et  domicile  de  celui- 
ci  ?  Non.  Nul  ne  plaidé  par  procureur.  Il  faut  donc 
que  l'ajournement  soit  notifié  à  la  requête  du  de- 
mandeujK,  ayant  pour  avocat  fui  mandataire  constitue. 
telle  personne,  (voir  arrêt  du  1(5  septembre  1861  n°  65 
sous  1  article  929  c.  p.  c.  par  Liustarit  Pradines  ). 

L'article85  du  code  de  procédure  civile,  sur  lequel  nous 
reviendrons,  exonère  parfaitement  les  parties  de  l'o- 
bligation de  constituer  avocat.  Par  conséquent  ii  n'y  a 
pas  de  nullité  de  l'ajournement  pour  défaut  de  consti 
Union  d'avocat.  D'ailleurs  l'article  71  ne  comporta  au- 
cune nullité'  de  ce  chef.  Mais  si  le  demandeur  n'a  pas 
constitué  avocat,  il  lui  faut,  à  pari  son  domicile  réel, 
élire  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  ou  1  af- 
faire est  portée,  à  peine  de  nullité.  ïl  peut  bien  arriver 
que  le  demandeur  a  son  domicile  réel  hors  du  lieu  où 
se  trouve  le  tribunal  de  droit  commun.  Le  détendeur, 
qui  a  ses  défenses  et  d'autre s  actes  de  procédure  à  lui 
signifier,  n'est  pas  obligé  de  le  l'aire  en  son  domicile 
réel.  Ce  serait  trop  dispendieux  et  l'éloignement  du 
domicile  réel  du  demandeur  pourrait  encore  être  con- 
traire aux  intérêts  du  défendeur. 

Une  élection  de  domicile,  qui  est  de  droit  chez  l'a- 
vocat du  demandeur  qui  en  aura  constitué  ou  au  heu 
où  siège  le  tribunal,  s'il  n'en  a  pas  nommé,  devient 
indispensable  pour  l'une  et  l'autre  partie.  Donc  l'o- 
mission de  cette  élection  de  domicile  entraîne  nullité, 
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aux  termes  do  l'article  71  du  code  de  procédure 
civile  (1). 

:-°  Les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier. 

L'huissier  est  l'intermédiaire  obligé  des  parties.  11 
doit  décliner  ses  prénom  efcnomysa  qualité,  sa  demeure 
et  son  immatricule.  En  effet  il  est  obligé  de  se  faire 
connaître  par  ses  prénom  et  nom,  dire  en  quelle  qua- 
lité il  agit  et  prouver  par  l'acte  même  que  sa  demeure 
ou  son  domicile  est  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal, 
et  qu'il  y  est  immatriculé. 

Quoique  l'article  71  ne  dise  pas  que  l'huissier  doit 
signer  son  exploit,  la  formalité  de  la  signature  est  es- 
sentielle, substantielle.  C'est  elle  qui  établit  que  c'est 
lui  qui  a  signilié  l'acte  et  non  un  autre.  Sans  cela 
cet  acte  serait  nul,  frappé  de  non  esse.  C'est  donc  le 
complément  indispensable  de  l'exploit,  qu'il  notifie. 
C'est  cette  signature  qui  lui  donne  l'authenticité.  Si 
l'exploit  est  écrit  tout  entier  de  la  main  o'un  tiers, 
pourvu  qu'il  le  signe,  il  en  endosse  la  responsabilité. 
L'acte  est  alors  cru  jusqu'à  inscription  de  faux;  tandis 
qu'écrit  en  entier  de  sa  main,  s'il  n'était  par  lui  signé, 
il  ne  pourrait  éviter  la  nullité. 

On  verra,  dans  le  cours  de  l'élude  de  l'art.  71, qu'au* 
cun  terme  sacramentel,  aucune  place  spéciale  n'est 
exigible  dans  l'exploit.  Pourvu  que  les  formalités  pres- 
crites soient  remplies,  le  but  de  la  loi  est  atteint. 

11  faut  que  ce  soit  dans  l'exploit  lui-même  que  se 
rencontre,  la  preuve  des  formes  exigées,  à  peine  de 
nullité:  non  esse  et  non  apparere  sunt  unum. 

Des  équipollents  sont  admis  en  ce  qui  a  trait  à 
l'exploit. 


(1)  Mais  pour  que  cette  élection  de  domicile  de  droit 
oliez  l'avocat  du  demandeur  soit  valable,  il  faut  que 
uel  avocat  ait  son  cabinet  ou  demeure  dans  la  ville  même 
où  se  trouve  le  tribunal  saisi. 
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Ainsi  la  jurisprudence  du  tribunal  de  cassation,  a 
validé  un  exploit  contenaut  ceci  :  N.  N.  huissier  du 
tribunal  de  cassation,  demeurant  et  domicilié  à  Port- 
au-Prince,  sans  la  formalité  de  l'immatricule;  parce 
que  <\u  moment  que  l'huissier  exploite  au  tribunal, 
c'est  la  preuve  qu'il  a  prêté  serment  et  y  a  été  im- 
matriculé. Autrement  il  n'aurait  pas  1  investiture 
pour  fonctionner. 

«Les  noms  et  demeure  du  défendeur.»  Il  n'est  pas 
toujours  possible  au  demandeur  de  connaître  le  pré- 
nom du  défendeur.  Puisque  le  législateur  prescrit 
comme  pour  le  demandeur  les  noms  du  défendeur,il 
est  utile  pour  éviter  une  nullité  d'insérer  ses  pré- 
nom et  nom  dans  1  ajournement.  Cependant,  si.  par  les 
relations  de  lacté  je  défendeur  est  suffisamment  dé- 
nommé pour  qu'il  prenne  position  aux  débats,  sans  qu'il 
y  ait  aucune  équivoque  sur  sa  personne,  il  semble  que 
Je  tribunal  devant  lequel  la  cause  est  appelée,  soit 
armé  d'assez  d'éléments  d'appréciation,  pour  rejeter 
une  exception  de  chicane  élevée  à  ce  sujet  par  le  dé- 
fendeur. 

Souvent  le  domicile  du  défendeur  ne  peut-être 
connu.  Le  législateur,  en  exigeant  que  le  demandeur 
fasse  connaître  son  domicile  réel,  sait  qu'il  est  en  me- 
sure de  l'indiquer;  il  ne  doit  point  laisser  le  défendeur 
et  la  justice  se  méprendre  sur  ce  point. 

Par  contre,  le  même  législateur  veut  seulement 
que  l'exploit  coutienne  la  demeure  du  défendeur,  par 
ce  qu'il  suppose  l'impossibilité  d'indiquer  le  véritable 
domicile.  Celte  mention  suffît  ;-car  le  lieu  que  le  dé- 
fendeur habite  est  présumé  être  son  domicile.  L^  but 
de  la  loi  est  atteint.  Au  surplus  les  faits  de  demeure, 
de  domicile  sont  laissés  à  la  libre  appréciation  des 
magistrats  qui  en  décident  souverainement.  Leur  ap- 
préciation échappe  à  toute  censure.  L'exploit  serait 
nul  s'il  ne  comportait  ni  la  demeure,  ni  ls  domicile 
du  «défendeur,  ou  un  équipollent,  * 
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Et  mention  de  la  personne  à  laque'le  copie  de  l'ex- 
ploit sera  laissée.  Cette  mention  forme  le  parlant  à. — 
11  n'est  pas  nécessaire  pour  lavalidité  de  l'ajournement 
qu'il  aitéléi  émis  à  la  personne  même  du  défendeur. L'art. 
78  du  code  de  procédure  trace  les  formalités  du  par- 
lant à.  Pourvu  que  l'exploit  ait.  été  laissé  à  la  personne 
même  du  défendeur,  trouvé  ou  en  sa  demeure  ou  parlout,à 
condictîon  que  dans  ce  dernier  cas,  l'huissier  ne  se  soit 
pas  trompé  sur  son  identité,  pourvu  encore  qu'à  son 
domicile  ou  sa  demeure,  il  Tait  donné  et  laissé  à  une 
personne  ayant  qualité  pour  le  recevoir,  ou  bien  dans 
les  conditions  de  l'art.  78, le  but  de  laloi  est  atteint.  Nous 
reviendrons  sur  ce  sujet  à  l'art.  78.  Il  y  a  des  cas  où 
les  équipollents  sont  admis.  Ainsi  dans  un  exploit  si- 
gnifié à  un  défendeur,  officier  ou  fonctionnaire  public, 
appelé  à  donner  sa  signatuae,  si,  par  mégarde.  l'huis- 
sier laisse  le  parlant  à  en  blanc,  après  avoir  obtenu 
le  visa  ou  la  signature  de  ce  fonctionnaire  sur  son 
original,  son  exploit  ne  sera  pas  nui;  parce  que  cette 
signature  constitue  lu  preuve  la  plus  évidente  que  le 
défendeur  en  a  reçu  copie.  De  môme  lorsquedans  une 
assignation  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  il  n'est  pas 
nécessaire  pour  l'huissier  de  remplir  le  parlant  à  de 
toutes  les  copies,  pourvu  que  celle  destinée  à  chaque 
défendeur  contienne  les  formalités,  quant  à  lare  mise  à 
celui-ci.  En  outre,  lorsqu'une  assignation  est  donnée 
collectivement  à  plusieurs  défendeurs,  la  régularité 
d'une  copie  couvre  l'irrégularité  ou  la  nullité  des  au- 
tres. Il  ne  peut  y  avoir  alors  contre  l'huissier  qunne 
condamnation  à  l'amende,  pour  omission  ou  contra- 
vention. 

il  n'est  nullement  indispensable  de  porter  le  par- 
lant à  au  commencement,  au  milieu  ou  à  la  fin  de 
l'ode.  Il  en  est  d'ailleurs  de  même  de  toutes  les  autres 
mentions  prescrites  par  l'art,  71.  Dès  lors  que  «elles 
qu'il  édicté  se  trouvent  dans  l'acte,  il  ne  saurait  y  avoir 
nulliié.  La  loi  n'exige  pas  de  termes  sacramentels  et 
ne  détermine  aucune  place    distincte    pour  ces   men 
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tions.  Cependant  les  formules  aident  beaucoup.  Il  est 
toujours  bon  de  les  avoir  sous  les  yeux,  quand  on  bâ- 
tit un  acte.  Souvent  les  nullités  d'un  exploit 
ne  proviennent  pas  de  1  ignorance  de  l'avocat  ou  de 
l'huissier  de  la  partie,  mais  plutôt  d'oubli  ou  d'er- 
reur. Et  il  y  a  de  ces  erreurs,  de  ces  omissions  qui 
sont  tellement  regrettables  que  la  nullité  prouvée  de 
l'ajournement  entraîne  des  conséquences  irréparables; 
Par  exemple,  une  nullité  prononcée  alors  que  l'acte 
avait  eu  pour  but  d'empêcher  une  prescription  sur  le 
point  d'être  atteinte. 

L'art.  71  n'exige  pas  la  mention  de  la  profesion. 
du  détendeur.  Le  demandeur  peut  l'ignorer.  Voilà 
pourquoi  cette  formalité  n'est  pas  ordonnée  par  l'art. 
7!  comme  pour  le  demandeur.  Cependant  il  est  bony 
pour  celui-ci,  s'il  la  connaît, de  la  porter  dans  l'ajourne- 
ment. Elle  servira  pour  les  qualités  du  jugement  à 
rendre;  car  aux  termes  de  l'art.  148  du  code  de  procé- 
dure civile,  il  doit  renfermer  les  noms,  profession  et 
demeure  des  parties.  D  ailleurs  ,;quod  abundat  nonvi- 
tiat,  ce  qui  abonde  ne  nuit  pas  ». 

3°  L'objet  de  la  de  nande,  l'exposé  sommaire  des 
moyens  sur  lesquels  elle  est  fondée: 

Cette  double  formalité  a  pour  but  de  mettre  le  dé- 
fendenr  en  mesure  de  préparer  ses  défenses.  La  de- 
mande doit  être  claire,  précise,  les  moyens  exposés 
de  manière  qu'il  ne  puisse  se  méprendre  sur  le  pro- 
cès qui  lui  est  intenté.  Donc  des  laits  succincts,  des 
conclusions  bien  libellées  où  le  droit  soit  parfaitement 
déterminé,  tel  est  le  but  de  la  loi. 

Si  l'ajournement  ne  comporte  pas  cette  formalité 
l'exploit  est  nul.  Empressons-nous  cependant  de  dé- 
clarer qu'il  y  a,  à  l'occasion  de  l  accomplissement  de 
la  dite  formalité,  une  question  d'appréciation  qui  re- 
lève du  droit  souverain  des  juges. 

4°  L'indication  du  tribunal  qui  doit  connaitre  de  la 
demande.  Cette  mention  est  indispensable  surtoutlors- 
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que  dans  la  juridiction  se  trouvent  plusieurs  tribu- 
naux. On  dira  en  vain  que  nul  ne  doit  ignorer  la  loi» 
Celle  loi  même  veut  que  le  demandeur  indique 
letribunaL  S'il  n'obéit  pas  à  cette  prescription, 
-son  ajournement  sera  annulé. .  Donc  une  fois 
qu'il  est  mis  dans  l'ajournement  à  comparaître 
au  tribunal  de  première  instance  des  Caves,  par 
exemple,  on  n'est  pas  obligé  à  autre  chose»  Ce  sont 
de  véritables  surabondances  que  les  expressions;  par 
devant  Messieurs  les  doyen  et  juge  qui  composent 
ce  tribunal,  sis  en  telle  rue,  au  palais  de  justice,  en 
audience  publique,  etc.  Cependant  c'est  une  coutume 
qu'on  n'a  pas  à  condamner. 

Et  l'indication  du  délai  pour  comparaître ^ainsi  que 
l'heure  de  l'audience. 

Le  délai  de  la  comparution  est  fixé  par  Fart,  82  du 
code  de  procédure.  Il  est  de  huitaine  franche  pour  ce- 
lui rqui  habite  le  lieu  où  siège  le  tribunal.  S'il  de- 
meure loin  de  ce  lieu,  il  convient  d'ajouter  à  ce  délai 
celui  d'un  jour  par  cinq  lieux  de  distance,  eonformé- 
ment  à  l'article  954  du  code  de  procédure  civile.. 

Comme  on  le  verra  bien,  l'article  71  ne  fixe  pas  le 
délai  de  la  comparution;  de  sorte  que  si  l'ajourne- 
ment déterminait  un  délai  quelconque,  il  ne  serait 
pas  d'emblée  nul.  Si  le  défendeur  comparaît  sur  un 
tel  ajournement,  il  ne  peut  pas  en  obtenir  la  nullité, 
l'art.  71  ne  l'a  prescrit  pas  de  ce  chef.  En  effet,  le  dé- 
lai est  indiqué. 

Ce  n'est  pas,  il  est  vrai,  celui  de  l'article  82  ;  mais 
cet  article  n'est  pas  prévu  à  peine  de  nullilé.  Le  défen- 
deur demandera  donc  et  obtiendra  la  jouissance  du 
délai  légal;  ce  que  le  tribunal  n'a  aucun  intérêt  à  lui 
refuse»-. Si,  au  jour  de  la  comparution, l'affaire  n'a  pas  été 
entendue  et 'qu'elle  vienne  à  se  présenter  à  l'expira- 
tion du  délai  légal,  une  jurisprudence  conforme  est 
d'avis  que  le  défendeur  qui  comparait  ne  peut  non 
plus  obtenir  la  nullité  de  l'assignation. 
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En  cassation  où  tout  est  de  droit  étroit,  il  n'y  a  p#<; 
lieu  à  diminution,  ni  à  augmentation  de  délai.  Une 
assignation,  qui  n'était  pas  donnée  à  comparaître 
dans  les  trente  jours  si  le  défendeur  demeure  en  Haïtir 
et  dans  les  soixante,  s'il  habite  les  Antilles  ou  le 
continent  américain  ou  dans  les  quatrevingt  dix  jours, 
s'il  demeure  au  delà  de  l'un  et  l'autre  océan,  serait 
nécessairement  nulle  ou  frappée  de  déchéance,  même 
qu'elle  eût  accordé  un  délai  plus  long.  La  huitaine 
supplémentaire  de  l'article  932, accordée  au  défendeur 
avec  un  jour  par  cinq  lieuesr  si  la  signification  a  lieu 
à  domicile,  ne  constituerait  pas  une  déchéance  niais 
une  surabondance.  La  déchéance  ou  la  nullité  est  dans- 
la  diminution  ou  l'augmentation  du  délai  de  l'art  929. 

L'heure  de  la  comparution  est  encore  utile  à  peine 
de  nullité,  quant  aux  tribunaux  de  droit  commun 
et  d'appel,  Il  n'est  pas  le  eas  en  France  où  la  for- 
malité de  rtieure  n'est  pas  prévue  par  l'art.  61  du 
code  de  procédure  civile  français. 

Au  tribunal  de  cassation  haïtien  il  n'est  pas  exigible. 

Les  formalités  prescrites  par  Fart.  71  ne  sont  par- 
les seules  dont  l'inobservation  entraîne  nullité.  Le 
défaut  d'enregistrement  de  l'ajournement  dans  le  délai 
prévu  par  l'art.  118  delà  loi  sur  l'enregistrement  et 
Tinformalité  del'art.  958  du  code  de  procédure  civile  mo- 
difié par  la  loi  du  21  août  1907?  entraînent  encore  la 
nullité  de  l'ajournement. 

Au  surplus,  un  exploit  d'ajournement  doit  contenir 
dans  l'original  comme  dans  la  copie  les  mêmes  for- 
malités,   les    mêmes   énonciations:    Si  la    copie  n'est 
pas    conforme   à    l'original,  et  vice    versa,  la  nullité 
peut  en    être    demandée  et  doit  être   accordée  par  le 
tribunal.  On  dira  que  si  la  copie  est  conforme  et  que 
l'original  ne  le  soit  pas,  le  défendeur   est  sans  intérêt 
à  demander  la  nullité  de  l'exploit. La  copie  de  l'exploit, 
dit  une  expression  consacrée,  doit  être  le  miroir  fidèle 
de  l'original;  les  vices  qui  se  trouvent  dans  l'original, 
quoiqu'ils  ne  se  constatent  pas  dans  la  copie,  entrai- 


Les  codes  haïtiens  art.   70  63 

On  est  d'accord  que  si,  à  l'expiration  du  délai  trop 
court  donné  par  l'ajournement,  l'affaire  entraînait  un 
jugement  par  défaut,  le  jugement  serait  annulé  ainsi 
que  l'ajournement  sur  l'opposition  du  défendeur. 

Des  auteurs  et  certains  tribunaux  étrangers  sont 
d'avis  que  lorsque  l'ajournement  est  donné  à  un  délai 
ïpop  court,  il  y  a  lieu  à  réassignation  par  analogie 
avec  les  prescriptions  de  l'art.  10  du  code  de  procé- 
dure civile,  Il  est  à  remarquer  qu'elles  ne  concernent 
que  les  tribunaux  de  paix  ;  elle©  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  autres  tribunaux, 

D'autre  part,  il  est  enseigné  et  appliqué  en  Haïti, 
comme  en  France  et  en  Belgique  que  l'assignation 
donnée  à  comparaître  dans  les  délais  de  la  loi  est  con- 
forme. A  prendre  le  sens  rigoureux  de  l'article  71, 
qui  fait  l'obligation  au  demandeur  d'indiquer  le  délai 
dé  la  comparution,  cette  formule  à  comparaître  dans 
les  délais  de  la  loi,  constituerait  une  infraction  à  cet 
article.  Mais  la  jurisprudence  a  prévalu.  Cependant 
nous  conseillons  de  préciser  dans  l'ajournement  le 
délai  de  la  comparution,  et,  si  le  défendeur  habite  loin 
du  lieu  où  se  trouve  le  tribunal,  ou  l'étranger,  d'y 
aj  ourler  le  délai  de  distance.  Quoique  nul  ne  soit 
censé  ignorer  la  loi,  «  nemo  legem  ignora re  cense- 
tur?  il  est  évident  que  quand  elle  commande  de  faire 
quelque  chose  à  peine  de  nullité  surtout,  elle  doit  être 
obéie.  Or,  elle  veut  que  l'ajournement  renferme  l'in- 
dication du  délai  de  la  comparution;  il  est  donc 
juste  que  le  défendeur  en  soit  averti  par  l'exploit. 

L'exploit  ne  serait  pas  nul,  si  le  demandeur  y  fixait 
un  plus  long  délai.  Cependant  il  est  admis  que  le  dé- 
tendeur, qui  n'a  pas  intérêt  à  en  jouir.,  peut  sommer 
ie  demandeur  à  comparaître  au  délai  légal  et  faire 
passer  l'affaire  au  tribunal,  tandis  que  le  demandeur, 
une  fois  le  délai  accordé,  est  lié  et  ne  saurait  plu- 
ie restreindre.  Cet  avantage  n'est  octroyé  qu'au  défen 
deur.  Il  peut  y  renoncer,  à  rencontre  du  demandeur. 
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nent  la  nullité  de  l'exploit.  Pour  l'invoquer,  le  dé- 
tendeur  n'a  qu'à  demander  dans  le  délai  légal  la  com- 
munication do  l'original.  Cette  communication  ne 
saurait  lui  être  refusée  ;  car  dès  qu'une  partie  se  sert 
d'une  pièce  contre  une  autre,  cette  pièce  leur  de- 
vient commune.  Chacune  d'elle  a  le  droit  d'en  deman- 
der conmmnication  à  l'autre.  Les  renvois,  surcharges, 
prolongements  de  ligne  et  rature  qu'on  est  dans  lu- 
sage  d'approuver  ou  de  consigner,  n'entraînent  pas  ab- 
solument nullité,  pour  défaut  d'approbation  ou  de 
consignations.  En  cela  tout  dépend  des  circonstances,, 
s'ils  se  trouvent  dans  la  copie  en  piseession  du  dé- 
fendeur, on  peut  n'en  pas  connaître  l'origine.  Si  îa  ra- 
ture non  approuvée,  par  exemple,  porte  sur  une  for- 
malité substantielle,  on  peut  supposer  que  le  défen- 
deur a  eu  intérêt  à  la  faire.  On  ne  peut  valablement: 
lui  accorder  la  nullité  de  l'acte  par  rapport  à  une  telle 
rature.  Nous  nous  souvenons  qu'un  fait  de  ce  genre 
a  été  commis  ©t  a  été  cause  d'un  procès  criminel  fait 
à  un  distingué  avocat  de  Jacmel,  qui,  ayant  eu  à  su- 
bir par  ce  fait  un  emprisonnement  préventif  assez 
longtemps,  a  été  renvoyé  hors  de  cour  par  une  or- 
donnance en  due  forme. 

Somme  toute,  quoique  l'huissier  soit  cru  jusqu'à 
inscription  de  faux,  la  loi  veut  que  dans  l'exploit  qu'il 
signifie,  se  trouve  la  preuve  de  l'accomplissement  de 
toutes  les  formalités  qu'elle  exige.  C'est  le  cas  de  répé- 
ter îa  maxime:  «  non  esse  etnon  apparere  suntunum 
et  idem.»  Lorsque  ces  formalités  n'ont  pas  été  obser- 
vées, il  ne  peut  être  admis,  ni  la  partie,  à  prouver, 
en  dehors  de  l'acte,  qu'elles  l'ont  été.  Cet  acte  sera  an- 
nulé sur  la  demande  de  la  partie  intéressée. 

Au  contraire,  si  elles  ont  été  remplies  et  que  l'acte^ur 
ce  point  se  trouve  irréprochable,  comme  l'huissier 
est  cru  jusqu'à  inscription  de  faux,  la  partie  qui  vent 
faire  annuler  son  acte  est  obligée  de  prendre  la  voie 
de  l'inscription  de  faux;  sauf  le  cas  où  la  preuve  peut 
être   adminisfrée  sans  qu'on   soit    forcé  de  recourir  à 
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celte  voie. 

L  huissier  n'est  pas  tenu  d'exiger,  ni  do  réunir  dans 
son  exploit  la  t  éponso  du  défendeur,  à  inoins  que  ce 
ne    soit    dons    U  ipécianx  prévus  par  la  loi,  tels 

que  les  offres  réelles,  art.  1045  c.  c,  71 1  e.  p.  c,  les 
protêts  faute  d'acceptation  ou  de  paiement,  art.  171, 
c.  de  coram.  Mais  aloi  s  ce  n'est  pas  dans  une  assi- 
gnation que  d'ordinaire  de  pareilles  formalités  sont 
remplies. 

Ainsi,  il  n'a  pas  reçu  mandat  des  articles  7l  et  78  du 
code  de  procédure  de  recevoir  dans  son  exploit  les 
dires  et  de  constater  les  engagements  du  défendeur, 
ni  d'y  faire  aucune  énoneiation  étrangère  à  sa  mis- 
sien.  Les  déclarations  que  contient  son  acte  à  ce  su- 
jet ne  lient  pas  le  défendeur  et  ne  sont  pas  crues 
jusqu'à  inscription  de  faux,  ni  par  rapport  à  la  par- 
lie  ni  par  rapport  à  l'huissier.  Elles  ne  peuvent 
non  plus  créer  an  préjudice  de  celte  partie  aucune 
obligation.  Foi  n'est  due  aux  actes  c'  s  officiers  mi- 
nistériels que  lors  qu'ils  se  renferment  dans  les 
limites  de  leurs  attributions  léga'es  et  que  ces 
actes  sont  conformes  à  la  loi.  Le  mandat  de  l'huissier 
est  de  faire  parvenir  ou  défendeur  les  actes  valables 
dont  le  demandeur  Kii  confie  la.  signification»  Quant 
au  défendeur  la  seule  déclaration  de  l'huissier  dans 
le  cas  des  articles  71  et  78  est  celle  qui  constate  la 
remise  ou  à  personne  ou  à  domicile  ou  autrement. 

N°  1. — Doivent  être  déclarés  nuls  les  actes  d'huissier 
non  enregistrés  dans  le  délai  de  trois  jours.  Suivant  les 
dispositions  de  l'article  118  de  la  loi  sur  l'enregis- 
trement, les  actes  de*  huissiers  doivent  être  enre- 
gistrés dans  le  délai  de  trois  jours.  D'après  l'ar- 
ticle 136  de  la  même  loi  l'exploit  ou  le  procès-verbal 
non  enregistré  dans  ce  délai  est  déclaré  nul  ;  le 
procès-verbal' de  rébellion  dressé  le  30  juillet  mil  huit 
cent  quatre-vingt  par  l'huissier  J.  T.  Alexandre  du  tri- 
bunal evil  de  Jacmel,  à  l'occasion  de  la  tentative  d'exé- 
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cutian  du  jugement  par  défaut  du  29  janvier  1880 
ayant  été  enregistré  le  14  septembre  de  la  même  année,, 
près  d'un  mois^et  demi  après  sa  révocation,  le  juge- 
ment critiqué  a  dû  prononcer  la  nullité  de  ce  procès- 
verbal,  en  quoi  il  a  fait  uue  saine  et  juste  applica- 
tion des  articles  118;  et  136  de  la  dite  loi. 

Par  ces  motifs  le  tribunal  rejette  et  (  Gass.  arrêt  du 
17  juin  1884,  Bull.  Imp.  Ath.  Laforest,  page  19rn°  9.  ) 

2.  —  La  femme  mariée  ne  peut  ester  en  justice 
sans  l'autorisation  de  son  mari,  on,  sur  le  refus  de 
celui-ci,  sans  l'autorisation  du  doyen  du  tribunal, 
Le  défaut  d'autorisation  ne  rend  pas  Faction  de  la 
femme  non  reeevable,  mais  entraîne  pour  les  tribu- 
naux l'obligation  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  cette 
autorisation  ait  été  accordée. 

D'après  les  dispositions  des  articles  199  et  202  du 
code  civil,  la  dame  Wilna  Dégand,  épouse  Frédéric  Mé- 
rentié  n'exhibe  aucune  autorisation  de  son  mari. 

En  conséquence,  le  tribunal,  avant  faire  droit,  or- 
donne que  la  dame  Wilna  Dégand,  épouse  F.  Méren- 
tié  se  pourvoie  dans  le  délai  de  quinze  jours  d'une  au- 
torisation de  son  mari  ou  du  doyen.  (  Cass  :  arrêt  du 
23  juin  1885,  Bull.  Imp.  Ath.  Laforest,  page  126, 
n°  35. ) 

3.  —  Le  défaut  de  mention  du  domicile  du  de- 
mandeur dans  un  exploit  d'ajournement  ne  donne 
pas  lieu  à  ouverture  en  cassation. 

La  formule  indéterminée,  à  comparaître  dans  le 
délai  de  la  loi,  admise  par  l'usage,  ne  vicie  pas  un 
exploit. 

Le  demandeur,  qui  assigne  peut  user  de  ce  droit  à 
sa  guise,  tant  que  le  défendeur  ne  se  trouve  pas  en 
demeure  de  se  faire  congédier  de  l'audience.  Il  lui 
est  donc  loisible  de  modifier,  de  rectifier,  de  renou- 
veler ou  annuler  son  assignation,  tout  le  temps 
qu'il  reste  dans  le  délai  d'assignatoin  et  qu'aucun  ju- 
gement n'est  intervenu. 


Les  codes  haïtiens  art.  7Ï  67 

L'omission  de  domicile  dont  se  plaint  le  deman- 
deur n'est  pas  d'une  espèce  à  donner  ouverture  à 
cassation  :  ce  premier  chef  donc  ne  supporte  pas 
d  examen  et  doit  être  écarté.  Aussi  il  n'est  pas  exact 
de  dire  qu'un  exploit  qui  comporte  dans  sa  teneur, 
«  à  comparaître  dans  le  délai  de  Ja  loi  »  n'est  pas  va- 
lable en  ce  qu'il  ne  prescrit,  ni  détermine,  par  cette 
expression,  le  délai  de  comparution,  puisque  ce  mode 
dénonciation  du  délai  est  reçu  dans  la  pratique  et 
la  jurisprudence,  le  tribunal  dit  ce  reproche  peu 
fondé  et  inadmissible. 

Enfin  le  demandeur,  qui  assigne,  n'est  pas  limite 
dans  l'exercice  de  ce  droit  ;  il  ne  peut  causer  de  pré- 
judice au  défendeur  assigné,  qui  n'est  obligatoirement 
tenu  sur  cet  appel,  que  lorsque  celui-ci  se  trouve 
en  demeure  de  se  faire  congédier  de  l'audience.  De 
là  le  demandeur  peut,  fort  bien,  selon  la  pratique  an- 
nuler une  première  assignation  par  une  seconde  pour 
un  motif  ou  pour  un  autre,  sans  que  l'on  puisse  lui  con- 
tester ce  droit  spécial,  vu  que  son  assignation  survit 
malgré  l'annulation,  pouvant  se  renouveler  tout  le 
temps  qu  il  est  dans  le  délai  d'assigner  et  qu'aucun 
jugement  n'a  suivi.  D'ailleurs  l'initiative  lui  appar- 
tient sans  conteste,  sans  nul  égard  au  sentiment  du 
défendeur  ;  d'où  il  suit  que  le  demandeur  a  le  pou- 
voir de  rectifier,  de  redresser,  derenouveler  son  ajour- 
nement. En  conséquence  le  jugement  attaqué  a  bien  dis- 
posé que  ce  n'est  pas  un  désistement  dans  le  sens  de 
cette  espèce  et  un  désistement  pour  être  valable  n'a 
pas  besoin  d'être  suivi  d'acceptation  ;  ce  qui  suppose 
dans  ce  dernier  cas  un  cousentement  mutuel,  un  con- 
trat; or,  il  n'en  faut  pas  pour  exercer  son  droit  d'as- 
signer. Ainsi  ayant  reconnu  la  dernière  assignation 
valable,  les  premiers  juges  avaient  bien  le  droit  de 
refuser  la  jonction  demandée  des  trois  assignations. 
Pour  ces  causes  et  motifs  le  tribunal  rejette,  etc. 
(  Cass  :  arrêt  du  30  septembre   1886,  Bull,  des    arrêts 
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cass  :  Boarjolly  et    rïëraux,    numéro    74,  page    124.  } 

â.~  La  femme  mariée  qu'on  ch  signe  par  erreur  dans 
une  assignation  sous  un  nom  de  jeune  iilie  qui  iiYst 
pas  le  sien,  tout  en  lui  donnant  sa  véritable  dénomi- 
nation d'épouse,  ne  saurait  p- étendre  qu'on  s'est  mé- 
pris à  {-identité  du  personnage; 

Gomme  l'a  lègue  îa  deman  leresse,  elle  n'est  pas 
Celle  Robexi  mai<  bien  (Jircéiie  Gentil,  toujours  èstdl 
néanmoins  quelle  est  dame  au  épouse  Seymour  Thé- 
zan,  son  véritable,  nom  civil  ei  social;  or  cette  dernière 
dénomination  figurant  tant  dan-  L'exploit  d'assigna- 
tion introdpciif  d'instance  que  dans  le  jugement  dé- 
noncé, il  n'y  ava't  pas  à  se  méprendre  sur  l'identité 
du  personnage^  d'aidant  plus  qu'ainsi  ajournée  elle 
avait  i  épondu  à  l'instance  sans  avoir,  devant  les  pre- 
miers juges,  tx  ipé  d'une  fausse  désignation  dans  ce 
s  portée  dans  l'assignation, 

Ayant  accepté  jogemeid  sur  ce' le  qualification  ;  elle 
n'est  plus  h  ubile  à  ia  critiquer  cl  à  en  faire  un  moyen 
de  pourvoi-,  dit  qu'il  y  n  ample  et  suffisante  désigna- 
tion de  sa  personne,  ri  rejette  ce   moyen. 

Pour   ces   causes  et    motifs,  le   tribunal   rejette   etc. 
(  Cass  :  25    octobre    1883,    même  bulletin  numéro 
page  127.  ; 

5.  —  On  ne  peut  soulever,  comme  moyen  de  cassa 
iiou,  des  questions  pui  n'ont  pas  été  agitées  devant 
les  premiers  juge?.  L'excès  de  pouvoir  résultant  de 
la  viola- ion  du  droit  de  la  défense,  ne  peut  être  invoqué 
par  la  partie  qui  a  discuté  le  fond  de  la  demande  for- 
mée contre  elle.  Doit  être  tenu  pour  reconnu  l'acte 
dont  le  sens  a  été  contesté  par  la  partie  assignée  en 
reconnaissance  d'écriture  et  de  signature.  Dans  ce 
cas  le  jugement,  qui  ordonne  l'exécution  provisoire 
sans  caution,  fait  une  saine  application  des  art.  1107 
du  code  civil  et  142  du  code  de  procédure.  Est  sou- 
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veraine  et  échappe  dès  lors  à  la  censure  du  tribunal 
de  Cassation  l'appéciation  des  juges  du  fond  relative- 
ment à  l'exécution  d  une  convention. 

Ou  ne  peut  soulever,  comme  moyens  de  cassation, 
des  questions  qui  n'ont  pas  été  agitées  devant  les 
premiers  juge?.  Il  est  prouvé  par  les  conclusions  du 
sieur  Maurice  Fariner,  insérées  dans  le  jugement  con- 
tre lequel  est  pourvoi,  qu'aucune  question  relative 
aux  dispositions  de  l'article  71  du  code  de  procédure 
civile  n'a  été  par  lui  proposée  devant  le  tribunal  civil; 
d'où  il  résulte  que  le  jugement  n'a  pu  violer  cet  article. 
Il  appert  des  dites  conclusions  que  le  sieur  Mau- 
rice Farmer  a  plaidé  à  toutes  fins  ;  il  a  discuté  le 
fond  d-  la  demande  formée  contre  lui,  en  soutenant 
que  les  honoraires  que  réclamait  Me  Raymond  aîné  n'é- 
îaientpas  dus,  parce  que  d'après  la  convention  du  six 
septembre  mil  huit  cent  quatre-vingt-deux  les  hono- 
raires promis  devaient  être  prélevés  sur  les  valeurs 
recouvrées  de  la  créance  d'Ericia  Saint-Macary  et  il 
n'a  été  rien  recouvré,  et  en  ce  qui  concerne  la  saisie- 
arrêt  opérée  par  Mc  Raymond  aîné  elle  est  sans  effet, 
par  suite  de  L'annulation  de  la  transaction  du  huit 
août  mil  huit  cent  quatre  vingt-trois,  qui  a  été  faite 
(Mitre  Florian  Courtois  et  Arthur  Noël  Croswell. 
x\insi  il  n'y  a  eu  aucun  excès  de  pouvoir  résultant  de 
la  violation  du  droit  de  la  défense. 

L'exécution  provisoire  est  ordonnée  s'il  y  a  promesse 
reconnue.  Assigné  aussi  en  reconnaissance  d'écri- 
ture et  de  signature,  le  sieur  Maurice  Farmer  n'ayant 
contesté  que  le  sens  de  la  convention,  cet  acte  a  dû 
être  tenu  pour  reconnu.  En  quoi  il  a  été  fait  une  saine 
application  des  articles  1107  du  code  civil  et  Ui  du 
code  de  procédure  civile. 

Relativement  à  la  Convention  du  six  septembre 
1882.  les  premiers  juges  ont  reconnu  et  décidé  que 
Me  Raymond  aîné  n'est  pas  en  faute,  n'a  pas  été  né- 
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gligent  ;  qu'il  a  t'ait  tout  ce  qui  pouvait  être  néces- 
saire pour  l'exécution  complète  de  son  mandat  ;  que 
ce  qu'il  a  fait  dans  ce  sens  est  considérable  et  qu'on 
ne  peut  pas  sans  injustice,  contester  son  droit  à  des 
honoraires.  Cette  appréciation  est  souveraine  et 
échappe  dès  lors  à  la  censure  du  tribunal  de  Cassa- 
tion. Par  ces  moîifs  le  tribunal  rejette,  etc.  (  Cass., 
29  mars  1887,  gaz.  du  15  avril  1887,  n°  8.  ) 
6.  —  Il  n'y  a  aucune  violation  des  article  148  et  71 
du  code  de  procédure  civile,  lorsqu'il  ressort  du  juge- 
ment que  les  questions  énoncées  dans  son  point  de 
droit  sont  tirées  des  difficultés  du  litige  et  que  les  mo- 
tifs du  jugement  piésentent  une  raison  appropriée  aux 
discussions  qui  divisaient  1er  parties  relativement  au 
domicile  de  la  demanderesse,. 

Les  juges  peuvent,  sans  violer  la  loi,  s'aider  de  pré- 
somption pour  interpréter  le  sens  d'une  obligation. 
Les  juges  peuvent,  en  usant  de  leur  droit  d'apprécia- 
tion et  en  tenaut  compte  de  l'intention  et  de  la  pen- 
sée des  parties  contractantes  déclarer  que  l'obligation 
en  contestion  est  un  prêt  à  intérêt. 

De  l'examen  du  jugement  attaqué  il  ressort  que  les 
questions  énoncées  dans  son  point  de  droit  sont  tirées 
des  difficultés  du  litige  et  que  les  motifs  du  jugement 
présentent  une  raison  appropriée  aux  discussions  qui 
divisaient  les  parties,  dès  le  début  du  procès,  relative- 
ment au  domicile  de  la  défenderesse  en  cassation. 
Ainsi  il  n'y  a  euaucune  violation  des  ariicles  148  et  71 
du   code  de  procédure  civile. 

Les  premiers  juges  ont  pu  s'aider  de  présomptions 
pour  expliquer  et  interpréter  le  sens  de  l'oblgation 
du  sept  mars  1878.  En  reconnaissant  et  en  déclarant 
qu'aucune  mise  en  demeure  n'était  nécessaire  pour 
donner  lieu  àl'exigibilité  des  indemnités;  que  les  débi- 
teurs étaient  constitués  en  demeure  par  l'effet  même 
du  contrat  et  que  les  parties  avaient  dérogé  à  la  règle 
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de  l'article  1033  du  code  civil,  ces  juges  n'ont  com- 
mis aucun  excès  de  pouvoir,  ni  aucne  violation  des 
articles  1126  et  1139  de  ce  code. 

C'est  encore  en  usant  de  leur  droit  d'apprécia- 
tion que  les  premiers  juges  ont  pu,  sans  violer  la  foi 
due  à  l'acte  authentique,  en  tenant  compte  de  l'inten- 
tion et  delà  penséedes  parties  contractantes,  déclarer 
que  l'obligation  dont  il  s'agit  est  un  prêt  à  intérêt,  que 
c'est  bien  la  somme  de  (rois  mille  six  cents  piastres 
que  la  dame  Veuve  d'Espinose  a  prêtée  aux  dames 
Ltibin  à  trois  pour  cent  d'intérêt  par  mois  rembour- 
sable dans  huit  mois  et  que  cette  stipulation  d'ntérêts 
a  été  déguisée  et  fondue  avec  le  capital  dans  l'obli- 
gation qui  a  été  souscrite  pour  la  somme  de  quatre 
mille  quatre  ceut  soixante-quatre  piastres,  d'où  il  suit 
qu'il  n'y  a  eu  aucun  excès  de  pouvoir,  aucune  viola- 
tion des  articles  1404  et  1105  du  code  civil.  Par  ces 
motifs  le  tribunal  rejette,  etc.  (  Cass.  29  mars  1887, 
gaz.  des  trib.   1er  mai  1887,  n°  9.  ) 

7.  —  Aucune  demande  ne  peut  être  faite,  aucune  ac- 
tion ne  peut  être  intentée  par  une  personne  soumise 
au  droit  de  patente,  ni  être  admise  par  les  autorités 
constituées  ou  par  les  tribunaux,  si  la  pétition,  la  re- 
quête, ou  l'exploit  d'ajournement  ne  porte  le  numéro 
de  la  batenle  pour  l'année  dans  le  cours  de  laquelle 
la  demande  est  présentée  ou  l'action  intentée. 

Au  prescrit  de  l'article  32  de  la  loi  sur  les  impo- 
sitions directes,  aucune  demande  ne  pourra  être  faite, 
aucune  action  ue  pourra  être  intentée  par  una  per- 
sonne soumise  au  droit  de  patente,  ni  être  admise 
par  les  autorités  constituées  ou  par  les  tribunaux,  si 
la  pétition,  la  requête  ou  l'exploit  d'ajournement  ne 
porte  le  numéro  pour  l'année  dans  la  cours  de  laquelle 
la  demande  est  présentée  ou  l'action  intentée.  Les  dis- 
positions de  cet  article  générales  et  absolues  ne  per- 
mettent de  faire  aucune  distinction,  aucune  interpré- 
tation   restrictive.  Il  appert    de  l'acte  de   la  déclara- 
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tion  du  pourvoi  que  le  sieur  Louis  Saiut  Vil  Jean  de- 
mandeur en  cassation  s'est  attribué  la  profession  de 
malletier.  Cette  profession  est  soumise  au  droit  de 
patente  et  le  sieur  Déjean  n'a,  aux  termes  de  l'article 
32  de  la  loi  précitée,  fait  figurer  ni  dans  la  requête  con- 
tenant ses  moyens  de  cassation,  ni  dans  l'exploit  de 
signification  de  cette  requête  le  numéio  de  sa  patente, 
ce  qui  entraîne  l'inadmissibilité  du  pourvoi.  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  déclare  inadmissible  le  pourvoi,  etc. 
(Gass.  :  17  mai  1888,  gaz.  du  1er  juin  1888  n°  11  p.  42.) 

8. —  Une  fin^de  non-recevoir  étante  soulevée  pour  dé- 
faut de  mention  du  numéro  de  la  patente  dans  l'acte 
introductif  d'instance,  la  partie  peut  réparer  l'omis- 
sion par  la  production  de  sa  patente  ayant  une  date 
antérieure  ou  postérieure  à  la  fin  de  non-recevoir. 

L'art.  32  de  la  loi  sur  les  patentes,  qui  porte  dé- 
fense de  recevoir  aucune  demande  en  justice  sans  le 
numéro  indiqué  de  la  patente  des  personnes  qui  y  sont 
soumises,  contient  un  second  alinéa  ainsi  conçu  :  Néan- 
moins, en  cas  d'omission  de  la  formalité  ci-dessus  in- 
voquée, la  production  de  la  patente  devant  les  tribu- 
naux ou  toutes  autorités  équivaudra  à  l'accomplisse- 
ment de  la  formalité. 

Il  n'y  est  fait  aucune  distinction  sur  la  date  de  la 
patente  dont  la  production  sert  à  réparer  l'omission 
du  numéro,  date  antérieure  on  postérieure  à  la  fin  do 
non-recevoir.  Il  ne  convient  pas  de  distinguer  là  où  la 
loi  ne  distingue  pas,  surtout  lorsqu'il  s'agit  de  dispo- 
sitions rigoureuses,  lesquelles  ne  doivent  pas  être 
étendues  au  delà  des  termes  qui  les  limitent. 

Le  sieur  Desbouquets  père,  pour  réparer  l'absence 
de  numéro  qui  a  donné  naissance  à  la  fin  de  non- 
recevoir,  s'est  fait  délivrer  et  a  produit  une  patenle 
pour  1889-1890,  année  dans  le  cours  de  laquelle  sa 
demande  en  cassation  a  été  présentée.  Il  a  ainsi  sa- 
tisfait au  vœu  du  dit  article  32,  qui,  édicté  dans  un 
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intérêt  fiscal,  a  pour  seul  but  ici  de  faire  acquitter  l'im- 
position par  les  contribuables  ;  car  autre  chose  est  la  sanc- 
tion pénale  spécialeau  défaut  depatenteou  retard,  laquelle 
sanction  se  trouve  à  l'art.  18  et  non  ici.  Par  ces  mo- 
tifs le  tribunal  rejette,  etc.  (  Cass:  17  avril  1890,  Dr  Jtt 
Joseph,  Bull,  des  arrêts,  n°  26,  page  62.) 

9.  —  Nul  no  peut  être  jugé  et  condamné  sans  avoir 
été  dûment  assigné. 

Les  juges,  qui  ont  condamné  sur  une  demande  pro- 
duite à  l'audience  par  le  Ministère  public,  sans  assi- 
gnation   préalable,    ont  commis  un  excès  de  pouvoir. 

Le  principe,  en  vertu  duquel  le  Ministère  public  ne 
peut  jamais  être  condamné  aux  dépens,  est  général, 
sait  qu'il  agisse  comme  partie  principale,  soit  comme 
partie  jointe. 

Me  J.  A,  Bordes,  surpris  à  l'audience  où  il  militait 
en  qualité  d'avocat  constitué  d  une  partie,  a  été,  sur 
le  réquisitoire  du  Ministère  public  de  Jérémie,  sans 
ajournement  préalable,  et  malgré  sa  protestation,  con- 
damné par  le  tribunal  civil  du  lieu  qui-  «  déclare  que 
sa  commission  est  nulle  et  de  nul  effet,  qu'il  cesse 
d'être  avocat,  qu'il  n'a  aucune  qualité  pour  plaider 
les  causes  d'autrui,  déclare,  en  outre,  surseoir  à  la 
plaidoirie  de  la  cause  pendante,  etc.  ».  Pour  garan- 
tir le  droit  de  la  défense,  il  est  de  règle  établie  que 
nul  ne  peut  être  jugé  et  condamné  sans  avoir  été  as- 
signé. C'est  en  vain  que  le  Commissaire  du  Gouver- 
nement de  Jérémie, ^répondant  aux  moyens  de  cassa- 
tion, excipe  de  la  qualité  d'officier  ministériel  du  con- 
damné pour  dire  que  la  voie  incidente  pourrait  être 
employée  à  son  égard,  pourvu  qu'on  ne  décidât  rien 
en  son  absence. 

Il  ne  s'agissait  pas  des  simples  mesures  d'ordre 
et  de  discipline  auxquelles  sa  qualité  peut  soumettre 
l'avocat  à  l'audience,  en  vertu  des  articles  94  et  sui- 
avnts  du  ct>de  de  procédure  civile. 

Même  pour  une  demande  incidente,    faut  il  encore 
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préalablement  appeler  et  mettre  en  mesure  de  se 
fendre,  celui  qui  n'est  pas  partie  personnellement 
dans  l'instance  pour  laquelle  le  tribunal  est  réuni  et 
saisi.  Ors  I\!e  J.  A.  Bordes,  plaidant  pour  un  élient, 
n'était  pas  personnellement  partie  en  la  cause  appelée 
ce  jour  là.  Au  surplus,  les  juges  de  Jérémie  ne  s;.1  sont 
pas  contentés  de  décider  si  le  pourvoyant  avait  qua- 
lité ou  non  à  plaider  en  l'espèce  pour  laquelle  il  é 
en  audience  ;  mais  ils  ont  encore,  comme  il  est 
déjà  dit,  prononcé,  sans  assignation  aucune,  sur  la 
nullité  d'un  titre  personnel  au  pourvoyant  et  lui  con- 
férant des  droits  en  dehors  et  indépendamment  de 
l'instance  engagée,  droits  dont  l'exercice  se  trouve 
lui  être  ainsi  enlevé  dans  toutes  les  instances  générale- 
t  quelconques  pour  autrui,  à  Jérémie  et  ailleurs. 
Ainsi  le  jugement  dont  est  pouvoir  es!  réellement 
entaché  de  l'excès  de  pourvoi  qui  lui  est  reproche 
pour  violation   du  droit  de  la  défense. 

C'est  par  1  ajournement,  point  de  départ  essentiel 
de  toute  instance,  qu'une  cause  peut  être  liée  entre 
parties  et  attribuée  au  juge  devant  lequel  elle  est  por- 
tée ou  renvoyée.  En  conséquence  là  où  il  y  a  défaut 
d'ajournement,  il  y  a  défaut  de  demande  :  l'exercice 
de  l'action,  pouvant  mettre  en  cause  une  pai  lie, 
manque. 

Vu  donc  les  circonstances  particulières  dans  les- 
quelles a  été  rendu  le  jugement  attaqué,  l'article  84 
de  la  loi  organique  dispose  que  dans  aucun  cas  le  Mi- 
nistère public  n'est  passible  d'aucun  frais  de  justice, 
ni  d'aucune  condamnation  d'amende. 

Le  princip3,  en  vertu  duquel  le  Ministère  public  ne 
peut  jamais  être  condamné  aux  dépens,  est  général, 
soit  qu'il  agisse  comme  partie  principale*,  soit  comme 
partie  jointe.  C'est  comme  Ministère  public  que  Mr  G. 
Kerîegand  a  requis  dans  le  procès.  Par  ces  motifs, 
le  tribunal  casse,  etc.,  (  Cass:  20  mai  1890  n°  33, 
Dr  Jn  Joseph  Bull,  des  arrêts,  page  81.  ) 
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.  —Commet  un  excès  de  pouvoir,  le  tribunal  qui  a 
ri  et  jugé    au  pétitoire    une  cause  à   lui  en 
au  possessoire  après  une  première  cassation,  les  parties 
nt  pas  valablement   instaecices    devant  lui 
îtitoi'Pè. 
Ce  qu'il  est  à  propos  de  faire,  pour  t  un 

nier  ou   un  second  recours,  c'est  d'examiner  si  l'ex- 
p'oit  introduetif  d'instance  devant  le  tribunal  civil  de 
Port-de  Paix,  en  data  du    28  octobre   1887,  est  iden- 
même    que   celui    qui  a  été    donné    le 
26  juillet  1883,  pour  lier  la    cause  devant    le  tribunal 
civil  du  Cap-Haïtien  et  donner  lieu  au  jugen 
par  arrêt  du  28  octobre  1884. 
En  effet,  l'exploit  du  2G  juillet  18S3  est  au  moins  un 
acte  d  appel  interjeté  au  tribunal  civil  du  Gap-Ha 
faisant  seulement  un  mélange  du  possessoire  dont  est 
appel   et   du    pétitoire,  qui  a  été   écarté    par  le  j 
tandis    que    l'exploit  du  29  octobre    1887   pour  le  tri- 
vil  de   Port-de-Paix   roule  exclusivement    sur 
le      pétitoire*:  réclamation    d'hérédité,     r  n     de 

compte  de  tutelle. 

Au  Cap-Haïtien  l'huissier  assignait 
raître...  pour    recevoir  les   requérants,  écrivait-il,  ap- 
pelant à   l'exécution  des  deux   jugements  du  tribunal 
de  paix  ;  tandis    que     pour    le  Port-de-Paix,  l'exploit 
ne    contient    pas    celte  mention-  il  assigne  à 
a  à    la    barre  du  tribunal   civil  de  Port-; 
tnt  dans  ses  attributions  civiles  ;  et  si,  à  une  hui- 
e  de  lignes  plus  bas,  il  rappelle  l'arrêt  de 
pour  dire  :  «  voir  le  dit  tribunal  statuer  selon  les 
volontés  formelles  de  l'arrêt  du  tribunal  d 

du  28  octobre    1883.  qui  reconnaît   la  non- 

lu  dit  Sylvestre  Bl  sa  qualité  de  tu- 

linterdit  Etienne  Décime  ;  le  i  et  a 

îents   en  date   d°s  14  mai  et  11 

lès  iors  las 

n'est,  d'u i  bout  à  l'autre,  que  sur  la  pétition  d'h 
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dite  et  la  reddition  de  compte,  comme  si  la  question* 
possessoire  étatt  épuisée  et  définitivement  jugée, 
même   au  fond,  par  l'arrêt  du  28  octobre  188  L 

11  est  vrai  qu'à  l'audience  du  14  décembre  1887  les 
conclusions    des  défendeurs    répétant    strictement  les 
fins  et  moyens   de    l'assignation  du  29  o:tobre    1887T 
ajoutent  «  tout  en  faisant  droit  aux  conclusions   insé- 
rées dans  le  premier  exploit  introductif  d  instance  du 
26  juillet  1883,  par  lequel  l'appel  fut  fait  à  temps  voulu, 
qu'on  ne  peut  pas  enore  le  retirer  san3  violer  la  loi  sur  la 
matière  »  ;  mais  on  yoit  que  c'est  évidemment  insuffi- 
sant et  tardif;  en  ce  que  cela  venait  après  que  l'ins- 
tance était  complètement  liée  déjà   entre  les  parties  qui 
avaient    réciproquement  fait  leur  signification    depuis 
les  19  et  26  novembre  1887  et  que  le  droit  était  acquis 
pour  Sylvestre  Blain  de  repousser  par  un  déclinatoire 
pur  et  simple  une  demande  pétitoire  tout  à  fait  diffé- 
rente de  la  cause  pour  laquelle  le  renvoi  avait  été  fait. 
Il  en  résulte  que  l'espèce    actuelle,  distincte  et   diffé- 
rente de  celle  venue  déjà  en  Cassation,  est  à  son  pre- 
mier recours  dûment  présenté,  en   section  civile  ordi- 
dinaire  ;  et  que  du    même    coup  le    tribunal  civil  de 
Port-de-Paix,  en   jugeant    comme  il    l'a  fait,  rejetant 
l'exception  de  S.  Blain  et  renvoyant  les  parties  à  une 
audience  ultérieure  sans  assignation  nouvelle  pour  plai- 
der sur  l'appel  dont  est  question  et  condamnant  le  pour- 
voyant aux  dépens,  a  commis  l'excès  de  pouvoir,  qui 
lui  est  reproché,  vu  qu'il  a  prétendu  juger    sans    as- 
signation, sans  même  un   simple   avenir   ou    somma- 
tion d'audience,  une  cause  à  lui  renvoyée,  il  est  vrai, 
mais  pour  laquelle  jusque  là  les  parties  n'étaient  pas 
valablement     instanciées  devant  lui.  Par  ces    motifs, 
le  tribunal  casse,  etc.  (  Gass  :  5  juin  1890,  Bull,  des  ar- 
rêts de  D.  Jn  Joseph,  n°  39,  page  97.  ) 

11.  —  L'exception  de  défaut  de  l'impôt  locatif  ne 
peut  être  soulevée  quand  il  ne  s'agit  point  d'un  cas 
de  propriété  faisant  litige  entre  les  parties. 
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Une  s'agit  point  ici  d'an  cas  d^  propriété  taisant  litige 
entre  les  parties.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  écarte 
cette  exception,  etc.  (  Cas*.  30  octobre  1890.  Bull,  des 
arrêts  de  D.  Jn  Joseph,  n°  66,  page  159.  ) 

11  bis.  —  Les  variations  dans  les  noms,  la  profession 
et  le  domicile  du  pourvoyant  rend  recevable  l'exception 
tirée  de  l'article  71  du   code  de  procédure  civile. 

Les  variations  tant  dans  les  noms  que  dans  la  pro- 
fession et  le  domicile  du  pourvoyant  qui  s'est  nommé 
et  qualifié  Lebrun  {  Mai  cel  )  agronome,  domicilié  à 
Paris  dans  le  Contrat,  objet  du  litige,  tandis  que  l'ex- 
ploit introductif  de  l'instance  porte  seulement  Le 
Brun  (  s'écrit  en  deux  mots  )  ancien  commerçant,  do- 
micilié à  Charenton,  —  ces  trois  circonstances  étant 
par  leur  réunion  de  nature  à  jeter  le  doute  dans  l'es- 
prit, —  autoriseraient  parfaitement  le  défendeur  à  sou- 
lever et  le  tribunal  de  Commerce  à  admettre  l'excep- 
tion tirée  de  l'incertitude  que  laissaient  ces  variations 
sur  l'identité  du  demandeur. 

D'autre  part,  le  pourvoyant  u'a  fait  ici  qu'avancer  que 
les  motifs  du  jugement  dénonce  sont  erronés  sans  au- 
cunement dire  en  quoi  con-iste  l'erreur  et  comment 
cette  erreur  a  pu  exercer  une  influence  décisive  sur 
le  dispositif.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette,  etc. 
(  Cass.  28  avril  1891,  gaz  15  juin  1891,  n°  12,  page  43.) 

12.  —  Est  tardive  et  inadmissible  la  fin  de  non- 
recevoir  basée  sur  une  fausse  désignation  d'une  des 
parties,  lorsqn'il  est  établi  que  cette  désignation  se 
trouve  dans  le  jugement  attaqué  et  que  le  personnage 
en  cause  a  été  toujours  reconnu  le  même.  Les 
moyens  et  la  requête  en  Cassation  formant  un  tout 
indivisible,  la  mention,  qui  constate  que  copie"~des 
moyens  a  été  laissée,  est  suffisante. 

Est  conforme  à  la  loi  l'acte  déclaratif  de  pourvoi 
qui  contient  l'expression  «et  consorts»  lorsqu'en  rap- 
prochant les  actes  de  la  procédure  on  arrive  à  recon- 
naître de  quels  individus  il  s'agit. 
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Est  à  to^t  critiqué  le  jugement  qui  é  sur   la 

Contestation  qui  divisait  les  parties. 

Dans  tous  les  documents  mis  sous  les  yeux,  oa  lit 
tantôt  Ersulie  tai  t Vt  Ersulia,  en  Je  nier  lieu  Ersu- 
lle  Pierre.  Le  ci 1 1  acte  de  signification  vise  que 
«  3°  copie  laissée  à  Ersulie  I  ,   propriétaire,  d 

ciliée  et  demeurant  à  la  section  rurale  de  Fesle,  < 
mnnede  Marigot  ».  Ces  es  désignations  se  ; 

vent   tant  dans    le  jugement  attaqué    que  dans  1 
exploit  de  si  'ion  ;  ce  personnage  a  toujours  été 

reconnu  le  même.  B;en  plus  el'e  a  constamment 
paru  ave  ses  codéfen  leurs  sans  contestation  ni  protes- 
tation pour-  ce.   Les    actes   qui    son!   relatifs    partiçu| 
lièrement  au   poury/bi    comportent  Ersulie  Pierre, 
celte  fin  de  non-recevoir  ta  b'c.  Les; 

formalités,    entre  autres,  les   moyens,  la  requête  for- 
ment un  tout  indivisible,  L'une  ne  saurait  être  rei 
sans  l'autre.  S'il  n'est  pas  dit  littéralement  que  copie 
de  la  requête  ou  d'un  exploit  a  clé  laissée,  il  v 
qu'il  est  iniplicitem  la  remise  de  'a  rel 

te  a  élé  faite  en  même  temps  que  la  signification: 
des  moyens  comme  chose  incorporelle,  ne  pouvant  être 
séparée,  rejette. 

II  ne  pounait  y  avoir  nulle  violatien  de  l'article  927 
en   cela,   si  ce  reproche  était  fondé,   puisque  1  article 
n'en  prononce   pas.   D'ailleurs    cette  abréviation  juri- 
dique et  magistrale  ne  serait  critiquable  que  dans  les 
cas  qu'il  n'y  aurait  rien  qui  fît  connaître  de  que's  in- 
dividus il  s'agit.* Loin  de  là,  en  la  rapprochant  g 
gement  attaqué  et  de  l'exploit  de  signification  qui 
est  suivie,  il  est  évident  que  cette    collectivité  coi 
tous  les  codêfendeurs  de  Messidor  Pierre  et  de  Fér 
puisqu'il  s'agit  d'intérêt  commun  à  tous  ces  demi 
rejette. 

Sur  le   moyen  relevant  la  violation  du  principe 
«  nul  ne  peut  cire  condamné  sans  avoir  été  entendu  ». 
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Ce  tle  cri  [ce  ;  Vt      voit  par  le  " 

ment  attaqué  que  Me  Gatulîe  Saint-Jean  y  figure  comme 
cens'  ils  et  qu'en  occupant  en  appel, 

il  posa  des  conclusions  lant    en  son    nom  en    eo  qui 
dans  le  Jugement  querelle,  . 
cîe  ses  clients.     Cela  posé,  il   n'est    [as  exact  de 
dire    qui  ai  ties  ont   été  condamnées,  sans 

Ite  co  moyen. 
Les  premiers  juges  étaient  seuls  et  souverains  appré- 
3urs  des    laits    en  débat.     Reconnaissant  que    les 
es  n'étaient  divisées  que  sue  l'exécution  du  procès- 
nciiiation  convenant  d'un  partage  amiable, 
et  que     le  jugement  dont    est  appel  n'avait  statué  que 
sue  ce,    ils  ont  maintenu  co  jugement  en   la  forme  et 
j  la    continuation   d-j    l'opération  d'aï 

aux  fins  du  laré  nulle  toute  opposition  u 

et  accordé    enfin   des    dommages  intérêts    en     fa- 
des défendeurs  troublés    injustement    dans  leur 
opération.  En  tout  ce,  le  jugement  attaqué  n'a  fait  que 
prononcer  sue  la  contestation,  qui  divisait  les  parties 
t  à  tort  critiqué,  dit  co  moyen  sans  fondement  le 
[rejette. 

Le  moyen  basé  sue  l'inobservation  de  l'art.  148  c.  p.  c. 
n'est  qu'une  répétition  "  de  ce  qui  précède,  dit  encore 
que  celui-ce  n'a  pas  plus  de  mérite  que  les  précé- 
cédents,  le  rejette. 

Pour  ces  causes  et  motifs,  le  tribunal  rejette  le 
pourvoi,  etc.  \ Cass.  17décombao  1891.  gaz  15 mars  1892, 
pag<"   14,  n°  6.  ] 

13.— Lorsque  plusieurs  parties  ont  un  même  inté- 
rêt dans  la  contestation,  une  signiiication  irrégulière 
ne  vicie  pas  le  pourvoi,  s'il  s'en  trouve  d'autres  qui 
remplissent  le  vœu  de  la  loi.  —  Il  faut  avoir  qualité 
pour  poursuivie  la  nullité  d'un   testament. 

Sur  la  fin  de  non- recevoir  proposée  par  les  défendeurs 
et  tirée  de  l'article  71  du  code  de  procédure  civile.  C'està 
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tort  qu'ils  critiquent  la  signification  des  moyns  du  pour- 
voi contre  Anvieunor  Vieux,  Fiorencia  Lespès,  Har- 
moniêre  Désiré,  Rosinette  Désiré,  Amédée  Désiré,  etc,f 
demeurant  les  uns  au  Port-au-Prince,  les  autres  à 
Léogâne.  Que  les  copies  aient  été  signifiées  à  Léogâne 
et  que  celle,  qui  avait  été  destinée  à  Anvieunor  Vieux, 
ait  été,  en  son  absence,  remise  au  juge  de  paix,  après 
l'accomplissement  des  formalités  préliminaires,  il  n'est 
pas  moins  vrai  qu'ayant  tous  le  même  intérêt,  le  but 
de  la  loi  a  été  rempli.  Partant  cette  signification  n'a 
pas  été  iaite  en  violation  du  sus-dit  article  71.  Par 
ces  motifs,  le  tribunal  rejette,  eic.  [  Cass.  2  août  1892. 
Requis  :  Edmond  Héraux,  n°  18,  page  117.1 

14.  —  Signification  des  moyens  de  cassation:  Défaut 
de  qualité  de  l'épouse  pour  se  substituer  au  mari.  Dé- 
chéance du  pourvoi. 

Par  cette  expression  impérative  de  fart.  929  c.  p.  c 
«  dans  la  huitaine  de  la  déclaration  du  pourvoi  le  de- 
mandeur fera  signifier  au  défendeur,  à  personne  ou 
domicile  un  acte  etc.  s  il  est  littéralement  démontré 
qu'il  incombe  au  demandeur  déclarant  seul  de  faire 
la  signification  prescrite,  en  conséquence,  nul  autre, 
sans  mandat  spécial,  ne  peut  intervenir  en  son  lieu 
pour  ce. 

Le  demandeur,  dans  l'espèce,  après  avoir  fait  sa  dé- 
claration en  personne,  est  disparu  pour  laisser  conti- 
nuer son  rôle  par  une  brusque  intervention  de  dame 
Dorcéma  Zozo,  son  épouse  vraie  ou  supposée,  qui  fit, 
à  sa  propre  requête,  cette  signification  des  moyens. 
La  dite  dame  n'a  jamais  été  partie  au  procès,  elle  n'a 
figuré,  n'a  été  nommée  au  préalable,  ni  dans  l'exploit 
introductif  d'instance,  ni  dans  les  jugements  attaqués 
de  défaut  et  d'appel,  ni  munie  d'autorisation  maritale; 
ainsi  elle  est  incapable,  sans  qualité,  sans  intérêt  dans  la 
cause;  partant,  sa  signification  de  moyen  ou  son  in- 
tervention est  comme  si   elle    n'avait  jamais    exist.é 
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Pour  tout  ce,  la  déchéance  prononcée  par  Part,  sus- 
visé  est  encourue,  puiquil  n'est  plus  temps  de  répa- 
rer cette  fatale  irrégularité. 

Pour  ces  causes  et  motifs,  le  tribunal  déclare  qui! 
y  a  déchéance,  etc.  (  Cass,  octobre  1891,  Requis  :  Ed.  Hé- 
naux,  n°  3,  page  12.  ) 

15  —  N'est  pas  nul  l'exploit  de  signification  des 
moyens  de  cassation  qui  contient  l'indication  d'unepro- 
fession  et  d'un  domicile  autres  que  ceux  indiqués  dans 
le  jugement  attaqué,  quand  ces  derniers  ne  sont  pas 
véritables. 

15  bis.  —  L'acte  contenant  les  moyens  de  la  requête 
en  cassation  formant  un  seul  tout  avec  l'assignation, 
il  n'est  pas  besoin  de  reproduire  dans  ceile-ci  la  men- 
tion de  la  personne  à  laquelle  copie  des  moyen»  a  été 
laissée. 

N'a  pas  fait  fausse  appréciation  des  articles  785  et 
807  du  code  civil  le  jugement  qui  déclare  une  partie 
sans  qualité  pour  attaquer  un  testament  authentique 
lorsque  cette  partie  n'agit  que  comme  légataire  en 
vertu  d'un  testament  mystique  dont  la  nullité  est  pro- 
noncée. 

Il  est  excipé  par  les  défenderesses  d'un  vice  de  forme 
comportant  déchéance  de  l'acte  contenant  signification 
des  moyens  du  demandeur,  avec  assignation  aux  dé- 
fenderesses de  fournir  leurs  défenses,  —  vice  de  forme 
résultant  de  ce  que  le  dit  acte,  qui  contient  la  mention 
de  la  personne  à  laquelle  copie  des  moyens  a  été  lais- 
sée, ne  contiendrait  pas  la  même  énonciation  en  ce  qui 
concerne  la  copie  de  l'assignation. 

Cette  critique  n'est  pas  fondée,  puisqu'on  trouve  dans 
l'exploit  l'accomplissement  des  formalités  exigées,  à  sa- 
voir que  copie  de  la  requête  a  été  laisée  à  chacune 
des  défenderesses,  en  parlant  à  sa  personne,  et  qu'as- 
signation leur  a  été  donnée  étant  et  parlant,  porte 
l'acte,  comme  plus  haut  relaté.  Ces  mentions  sont  faites 
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comme  l'exige  la  loi.  Cest  vouloir  chicaner  inutile- 
ment  que  de  chercher  à  y  trouver  matière  à  critique r 
en" conséquence,  le  tribunal  rejette  cette  fin  de  non- 
recevoir. 

Au  fond  et  sur  le  premier  moyen,  le  demandeur  re- 
proche aux  premiers  juges  d'avoir  fait  résulter  son 
défaut  de  qualité  pour  attaquer  le  testament  authen- 
tique du  23  mai  1891  de  la  nullité  du  testament  mys- 
tique du  25  décembre  1890,  qui  l'instituait  légataire 
universel,  ce  quir  à  son  avis,  constitue  un  excès  de 
pourvoi,  une  fausse  interprétation  avec  fausse  appli- 
cation de  l'article  785  code  civil. 

Cependant  il  est  de  règle  en  droit  la  que  pour  exer- 
cer légitimement  une  action,  il  faut  avoir  qualité, 
2°  que  le  testament  mystique  est  nul  si  le  papier  qui 
en  contient  les  dispositions  ou  celui,  qui  lui  sert  d'en- 
Teloppe,  n'est  pas  clos  et  scellé,  art.  785  et  807  du  code 
civil. 

C'est  par  application  de  ces  règles  que  le  tribunal 
civil  des  Ca-yes,  par  le  jugement  du  3  août  1891  dé- 
noncé, a  déclaré  que  le  testament  mystique  de  la  Vve 
Firmin  Dupuy,  qui  instituait  Sénèque  Dunois,  son  léga- 
taire universel*  était  nul  ;  le  dit  Sénèque  devenait  sans 
qualité,  n'étant  pas  héritier  de  la  testatrice?  pour  pour- 
suivre la  nullité  du  testament  authentique  du 
23  mai  1891. 

En  décidant  ainsi,  les  premiers  juges  n'ont  commis 
aucun  excès  de  pouvoir  et  ont,  au  contraire,  saine- 
ment interprêté  et  appliqué  les  articles  785  et  807  du 
code  civil.  Sénèque  Dunois*  étant  sans  qualité,  ne  peut 
donc  agir  dans  l'espèce.  En  conséquence  il  y  a  lieu 
de  rejeter  son  pourvoi,  sans  qu'il  soit  besoin  d'exami- 
ner les  autres  moyens  par  lui  produits  à  l'appui  d'ice- 
lui.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette,  etc.  (  Cass., 
7  mai  1892,  Bull,  des  arrêts,  imp,  Amblard.  )  Requis. 
Ed.  Héraux  n°  14,  page  95. 
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16.  —  L'avocat,  qui  est  renvoyé  au  tribunal  crimi- 
nel par  une  ordonnance  de  la  chambre  du  Conseil, 
doit  être  interdit  de  plaider  par  application  du  prin- 
cipe établi  par  la  loi,  qui  veut  que  ces  officiers  minis- 
tériels aient,  pour  ce  faire,  la  jouissance  de  leurs  droits 
civils  et  politiques. 

Est  nul  le  jugement  qui  a  condamné  un  individu 
sans  Tavoir  entendu  et  qui  n'est  point  motivé. 

Les  avocats  sont  des  officiers  ministériels  qui,  pour 
exercer  leur3  fonctions,  doivent  avoir  la  jouissance  de 
leurs  droits  civils  et  politiques,  article  2  de  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire.  Gela  étant,  il  en  résulte  né- 
cessairement que  l'avocat,  qui  est  en  état  d'accusation, 
n'a  pas  la  jouissance  de  ses    droits  politiques,  article 

11  de  la  Constitution,  et  ne  peut  pas,  par  consé- 
quent, valablement  exercer  ses  fonctions.  C'est  le 
cas  dans  lequel  s'était  trouvé  M*  ...  au  moment  du  ju- 
ment dénoncé,  cet  avocat  ayant  été  renvoyé  au  tri- 
bunal criminel  par  ordonnance  de  la  chambre  du  Con- 
seil de  l'instruction  criminelle,  en  date  du  17  juin  1893. 

Retiré  de  la  maison  de  Justice  et  conduit  à  l'air- 
dience  du  tribunal  civil  de  ...  où  devait  être  entendue 
une  affaire  dans  laquelle  il  est  tconstitué,  le  ministère  pu- 
blic a  requis  contre  lui,  en  vertu  des  articles  2  de  la  loi 
sur  l'organisation  judiciaire  et  11  de  la  Constitution, 
interdiction  de  plaider,  —  réquisition  à  laquelle  le  tri- 
bunal a  fait    droit,    par    son    jugement,    en  date    du 

12  juin  1893,  rendu,  séance  tenante.  En  décidant  ainsi 
le  tribunal  civil  n'a  pas  faussement  interprété,  ni  faus- 
sement appliqué  les  articles  2  de  la  loi  sur  l'organi- 
sation judiciaire  et  11  de  la  Constitution, 

Cependant  il  est  de  règle  en  droit,  1°  que  nul  ne 
peut  être  condamné  sans  avoir  élé  entendu,  2°  toutes  - 
les  décisions  de  la  Justice  doivent  être  motivées. 
Toute  infraction  à  ces  règles  constitue  des  nullités  qui 
sont  d'ordre  public.  Il  s'en  suit  que  le  tribunal  civil, 
en  condamnant  Me ...,  sans  l'avoir  entendu  et  pour  n'a- 


84  Lés  codés  Haïtiens"  aat.7! 

voir  pas  motivé  son  jugement,  a  entaché  le  dit  jùge~- 
ment  de  nullité.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse,  etc. 
(  Cass.  20  février  1804,  gaz.  15  juillet  1894,  page  14.  ) 

17.  —*  Satisfait  aux  dispositions  de  l'art,  32  de  la  loi 
sur  la  régie  des  impositions  directes,  celui  qui,  pour 
réparer  l'omission  du  numéro  de  sa  patente,  a  produit 
la  dite  patente* 

Est  non  recevable  le  pourvoi  exercé  contre  un  juge- 
ment rendu  à  charge  d'appel  par  la  Justice  de  paix  et 
qui  contiendrait  la  qualification    en  dernier    ressort. 

Le  défendeur  oppose  à  la  recevabilité  du  pourvoi  le 
manque  de  patente  de  la  demanderesse,  se  disant  com- 
merçante. Si  la  demanderesse,  qui  est  commerçante, 
n'a  pas  porté  dans  la  requête  contenant  ses  moyens, 
le  numéro  de  sa  patente  pour  Tannée  dans  le  cours  de 
laquelle  elle  a  engagé  la  présente  instance,  elle  a,  en 
conformité  du  2e  alinéa  de  l'art.  32  susvisé,  produit  la 
dite  patente,  délivrée  pour  l'époque  du  1er  octobre  1893 
au  30  septembre  1894.  Elle  a  donc  pleinement  satisfait 
à  la  disposition  de  l'art.  32  susmentionné. 

Le  défendeur  prétend  que  le  jugement  attaqué,  mal 
à  propos  qualifié  en  dernier  ressort,  est  à  charge  d'ap- 
pel, que  dès  lors  c'est  par  la  voie  de  l'appel  et  non 
par  celle  de  la  cassation  que  sa  ré  formation  aurait  dû 
être  demandée. 

D'une  part,  les  jugements  émanés  des  juges  de  paix 
sont  soumis  à  l'appel,  dit  l'art.  22  du  code  de  procé- 
dure civile  modifié  par  la  loi  du  17  novembre  1876, 
quand  ils  prononcent  sur  une  demande  excédant  cent 
piastres  jusqu'à  cent  cinquante  piastres. 

D'autre  part,  il  est  de  règle  que  pour  déterminer  le 
taux  du  ressort,  lorsque  à  une  demande  principale  est 
jointe  une  demande  accessoire  en  dommages-intérêts, 
il  faut  réunir  le  montant  de  ces  deux  demandes.  Il 
s'agissait  dans  l'espèce  d'une  demande  principale  de 
G,  90  et   d'une    demande   accessoire    en    dommages- 
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intérêts  de  G.  60  qui  ont  été  réduite  à  G.  20.  La  réunion- 
de  ces  deux  chiffres  excédant  G.  100,  la  décision  du 
juge  de  paix  est  à  charge  d'appel  ;  c'est  la  voie  ordi- 
naire de  l'appel,  qui  devait  êli  e  prise  pour  l'attaquer  et 
non  la  voie  extraordinaire  de  la  cassation  ;d'où  irreceva- 
bilité du  pourvoi.  Par  ces  motils,  le  tribunal  décîaiv 
non  recevable,  etc.  (Cass.,  22  février  189i  ;  gazette. 
15  juillet  1894,  n°  4,  page  15.  ) 

18.  —  Le  pourvoi  en  cassation  peut  être  introduit, 
soit  par  requête,  soit  par  ajournement. 

L'opposition  à  un  état  de  frais  devant  se  faire  par 
un  simple  acte  n'est  pas  astreint  aux  formalités  édictées 
par  les  articles  71  et  78  du  code  de  procédure  civil. 

Le  législateur  n'ayant  soumis  la  forme  du  pourvoi 
en  Cassation  à  aucune  règle  particulière,  il  est  bien  in- 
différent qu'il  s'introduise  soit  par  requête  soit  par 
ajournement.  Il  s'ensuit  donc  que  les  demandeurs,  en 
introduisant  leur  pourvoi  par  ajournement  n'ont  mé- 
connu aucune  des  dispositions  du  code  quand  surtout 
cet  ajournoment  contient  toutes  les  formalités  qui  lui 
sont  propres  et  que  les  défendeurs  ont  été  assignés  à 
fournir  leurs  défenses  dans  le  dé'ai,  comme  l'exige  l'ar- 
ticle 929  c.  p.  c.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  la 
fin  de  non-recevoir  doit  être  rejetée. 

An  fond,  aux  termes  de  l'art.  173  du  tarif,  la  par- 
tie, qui  veut  s'opposer  à  un  état  de  frais,  n'a  qu  a  le  dé- 
clarer par  ur  simple  acte  à  son  adversaire  dans  les 
24  heures,  c'est-à-dire  par  acte  d'avocat  à  avocat.  Ces 
sortes  d'actes  n'étant  pas  assujettis  aux  formalités  gé- 
nérales prescrites  par  les  articles  71  et  78  c.  p.  c.  il 
n'est  donc  pas  nécessaire  que  l'opposition  soit  moti- 
vée. En  disposant  ainsi,  le  législateur  a  voulu  qu'un 
simple  avertissement  fut  donné  à  la  partie  adverse  et 
une  sommation  à  comparaître  devant  le  jnge  taxateur 
suffit  pour  remplir  le  but  de  la  loi. 

Le  juge  taxateur  du  tribunal  civil  de  Jérémie  a  iné- 
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connu  la  volonté  formelle  du  législateur  en  refusant  de 
statuer  sur  l'opposition  qui  lui  était  soumise,  sou^  pré- 
texte qu'elle  n'est  pas  motivée  ;  il  a  outrepassé  les  Ih 
miles  de  ses  pouvoirs,  en  prenant  une  décision  qui 
n'est  pas  écrite  dans  Li  loi  et  a  ainsi  entaché  son  or- 
donnance d'un  vice  radical,  qui  doit  la  faire  annuler. 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse,  etc.  (Cass.,2lmai  1895, 
gaz.  des  trib.  1er  octobre  1895.  page  629,n°  16.) 

19.  —  L'erreur  dans  la  désignation  du  domicile,  ne 
vicie  point  l'exploit.  L'art.  71  procédure  civile  n'exi- 
geant que  la  mention  de  la  demeure,  il  en  résulte  donc, 
que  l'exploit  de  signification  des  moyen?  des  défen- 
deurs n'est  pas  nul  pour  ne  pas  contenir  leur  véritable 
domicile,  le  dit  exploit  renfermant  îa  mention  de  leur 
demeure.  D'autre  paît,  le3  énonciations  de  l'exploit  de 
signification  relatives  <r  au  parlant  à  »  se  concilient  par- 
faitement et  la  critique  qui  en  est  laite  par  les  deman- 
deurs est  sans  fondement.  En  effet,  il  ressort  claire- 
ment de  ces  énonciations  que  l'huissier  s'est  présenté 
au  siège  de  la  faillite  ;  que  G.  Vieux  lui  ayant  dé- 
claré qu'il  n'était  plus  syndic,  il  s'est  transporté  en  la 
demeure  de  Monsieur  F.  A.  Hermann,  où  il  a  par- 
lé au  domestique  de  celui-ci.  En  conséquence  le  tri- 
bunal rejette  la  double  fin  de  non-recevoir  des  deman- 
deurs. Au,  fond  vu  les  article  199,  202  du  code  civil 
et  439  du  code  de  commerce. 

Le  droit  pour  le  mari  d'autoriser  sa  femme  à  ester 
en  jugement  est  un  des  attributs  de  la  puissance  ma- 
ritale, dont  l'exercice  ne  saurait  être  paralysé  par  l'état 
de  failli  du  mari.  Dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens,  art.  339  code  comm.  il  ne  conserve  pas  moins 
son  droit  de  protection  qui  est  inhérent  à  sa  qualité 
de  mari,  d'où  il  suit  que  le  tribunal  civil  de  Port-au- 
Prince,  en  déclarant  valable  l'autorisation  donnée  par 
Pierre  Cliango,  failli,  à  sa  femme  pour  ester  en  juge- 
ment a  fait  une  saine  application  des  principes  qui 
régissent  la  matière  et  n'a  point,  par  conséquent,  violé 
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ni    faussement    interprété    les    articles  sus  visés,    etc. 
(  Cass.  28  mai  1895,  gaz.,  lo  octobre  1<S95,  n°  17  p.  66.) 

20.—  Aux  termes  de  l'art.  32  de  la  loi  du  24  oct.  1896 
sur  la  régie  des  impositions  directes,  la  demande  for- 
mée par  les  personnes  soumises  au  droit  de  patente, 
ne  doit  pas  être  admise,  si  la  requête,  comme  dans 
l'espèce,  ne  porte  pas  le  numéro  delà  patente  pour  Tan- 
née dans  le  cours  de  laquelle  la  demande  est  présentée,  ou 
bien  si  la  patente  n'est  pas  produite  avant  l'arrêt, 
Morelly  Guérin,  demandeur  en  cassation,  s'est  attri- 
bué dans  sa  requête  la  qualité  de  commerçant  et  se 
dit  dûment  patenté.  Ce  dit  est  démenti  par  un  certificat 
du  receveur  communal  qui  déclare  que  Morelly  Gué- 
rin, imposé  en  qualité  de  spéculateurs  en  denrées,  n'a 
pas  pris  de  patente  pour  l'exercice  en  cours  et  par  un 
autre  certificat  du  greffier  de  ce  tribunal  délivré  le 
7  février  de  cette  année,  qui  déclare  que  dans  les 
pièces  déposées  à  l'appui  du  pourvoi,  ne  se  trouve 
pas  la  patente  du  demandeur,  d'où  il  suit  que  faute 
par  Morelly  Guérin  de  s'être  conformé  aux  prescrip- 
tions de  lart.  32  susvisé,  il  est  non  recevableen  son 
pourvoi.  Par  ces  motifcs,  le  tribunal  déclare  le  deman- 
deur non  recevabie,  etc.  [Cass.,  30  mai  1895,  gazette 
1er  jauvier  1896,  n°  22,  page  77.  ] 

21.— Rend  inefficace  l'exception  résultant  deTart.  32 
de  la  loi  sur  les  impositions  directes,  le  contribuable 
qui  produit  la  patente  avant  le  jugement  de  cette 
exception. 

Se  conformant  au  2e  alinéa  de  1  article  susvisé  le 
sieur  M.  Bos-elmann  a,  au  cours  de  l'Instruction,  pro- 
duit la  patente  pour  l'exercice  en  cours.  La  fin  de  non- 
recevoir  proposée  devient  sans  objet.  Par  ces  motifs, 
le  tribunal  rejette,  etc.  (  Cass.,  4  juin  1895,  gaz.  1er  jan- 
vier 1896,  paqe  77.  ) 

22  —  Le  demandeur  n'est  tenu  de  porter  le  numéro 
de  sa  patente   dans   l'exploit  de  signification   de  ses 
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moyens  que  lorsque  l'action  qu'il  exerce  est  relative  à 
sa  profession. 

Quoique  conçu  en  termes  généraux,  l'article  32  de 
la  loi  sur  les  impositions  directes  n'est  applicable  aux 
personnes  qui,  soumises  aux  droits  de  patente,  ne  pro- 
cèdent pas  on  la  qualité  qui  les  rend  patentables,  ni 
pour  des  faits  relatifs  à  cette  qualité.  La  dame  Lavial, 
épouse  José  Fernandez  dont  la  demande  n'est  pas 
commerciale  et  n'a  pas  p>ur  objet  des  faits  de  com- 
merce, a  pris,  dans  tous  les  acies  faits  à  sa  requête, 
la  qualité  de  propriétaire.  Pour  avoir  dans  l'exploit 
de  ses  moyens  ajouté  à  la  qualité  de  propriétaire  celle 
de  marchande  publique,  sans  énoncer  le  numéro  de 
sa  patente,  il  lui  a  éîé  opposé  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  l'art.  3i  susvisé.  Dans  l'état  et  eu  égard  à 
à  la  nature  de  la  Contestation,  il  importe  peu  de  sa- 
voir si  Madame  José  Fernandez  aurait  dû  se  qualifier 
Consignataire  étrangère,  ne  pouvant  pas  être  mar- 
chande publique.  Ce  qui  est  constant,  c'est  que  consi- 
gnataire ou  marchande  publique,  elle  n'est  pas  oblige 
de  mentionner  le  numéro  de  sa  patente  ou  de  la  pro- 
duire, l'action  qu'elle  exerce  n  étant  pas  relative  à 
son  commerce  ;  d'où  le  mal  fondé  de  la  fin  de  non- 
recevoir  proposée  que  le  tribunal  rejette.  [  Gass., 
4  juin  1895,  gaz.  1er  15  février  1896.  ) 

23.  —  Est  conforme  à  l'art.  71  du  code  de  procé- 
dure civile  la  mention  pour  laquelle  l'huissier  déclare 
s'être  présenté  au  domicile  de  la  partie  et  avoir  lais- 
sé copie  en  parlant  à  la  personne  de  sa  mère. 

Un  acte  d'appel  est  valable  lorsque  ;  pour  se  con- 
former à  la  disposition  de  l'art.  71  du  code  de  procé- 
dure civile  relative  à  la  mention  de  la  personne  à  la- 
quelle copie  en  a  été  laissée,  l'huissier  déclare  qu'il 
s'est  présenté  au  domicile  de  l'intimé  et  parlant  à  la 
personne  de  sa  mère,  etc.,  il  ajoute,  en  finissant,  qu'il 
lui  a,  à  domicile|et  parlant  comme  dessus  laissé  copie,  etc. 
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En  déclarant  nul  un  acte  qui  contient  des  mentions 
aussi  précises  sous  le  prétexte  que  l'huissier,  par  la 
première  mention,  «  a  mis  deux  personnages  en  évi- 
dence »  et,  en  ce  qui  a  trait  à  la  seconde,  «  qu'il  n  ex- 
plique pus  suffisamment  celle  de  ces  deux  personnes  à 
qui  cette  remise  a  été  faite  »,  le  tribunal  civil  de  Jérémie 
a,  par  suite  de  ces  appréciations  erronées,  violé  l'art.  71 
proc.  civ.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse  etc., 
{  Cass. ,  5  mars  1895,  gez.  1er  mai  1896  n°  30,  page  104.  | 

fc24.  —  Satisfait  au  vœu  de  l'art.  71  du  code  de  pro- 
civile, l'exploit  qui  est  remis  à  fini  des  associés  d'une 
raison  sociale  portant  le  nom  de  cet  associé. 

L'huissier,  qui  est  chargé  de  signifier  un  exp'oit  à 
une  raison  sociale,  satisfait  à  la  disposition  de  l'article 
71.  proc.  cîv.,  qui  exige  que  l'exploit  fasse  mention 
de  la  personne  à  laquelle  copie  a  été  laissée,  lorsque 
cette  raison  sociale  étant  formée  du  nom  de  Tun  des 
associés,  il  a  déclaré  avoir  laissé  copie,  en  la  dite  rai- 
son sociale,  h  la  personne  qui  porte  ce  nom. 

Il  s'agissait  dans  l'espèce  d'un  exploit  à  signifier  à  la 
raison  sociale  Dol  Condé  fils  &  cie  ;  l'huissier  sétant 
transporté  dans  le  magasin,  qui  a  cette  raison  sociale 
et,  parlant  à  Monsieur  Dol  Condé  fils,  lui  a  laissé  copie 
du  dit  exploit.  Cette  mention,  dans  ces  conditions,  est 
suffisante,  puisqu'elle  ne  permet  aucun  doute  sur  la 
qualité  de  la  personne  qui  a  reçu  la  copie,  d'où  il 
suit  que  cette  fin  de  non-recevoir  n'est  pas  fondée.  Par 
ces  motifs,  le  tribunal  rejette,  etc.  [Cass.,  1  -1  avril  1890; 
gaz.  Ie' juillet  1896,  page  119,  n°  34,  J 

2o.  —  «La  copie  d'un  exploit  tient  lieu  d'original 
pour  le  défendeur*  et  les  énonciations  y  contenues  font 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  » 

La  copie  d'un  exploit  tient  lieu  d'original  pour  le. 
défendeur  et  fait  pleine  foi  de  sa  date.  Pour  le  cas  où 
il'y  aurait  contradiction,  comme  dans  l'espèce,  entre 
la  date    portée  dans  l'original  et  celle  insérée  dans  la 
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copie,  c'est,  en  l'absence  de  toute  équivoque,  la  date? 
énoncée  dans  la  copie  qui  doit  prévaloir.  Le  jugement 
contre  lequel  est  pourvoi  a  été  signifié  par  exploit,  dont 
l'original  porte  la  date  du  30  décembre  1895  et  la  co- 
pie celle  du  31,  mêmes  mois  et  an.  Le  délai  pour  se 
pourvoir  courant  non  à  partir  du  30  décembre,  mais  à 
partir  du  31,  date  portée  dans  la  copie  remise  aux  dé- 
fendeurs, la  déclaration  de  pourvoi  Faits  par  ces  der- 
niers le  30  janvier  1896  est  valable.  Gela  étant,  cette 
première  lin  de  non-reeevoir  n'est  pa^  fondée. 

Sur  la  deuxième  fin  de  non-recevoir.  —  En  prin- 
cipe, les  énoneialions  contenues  dans  un  exp!oit  quant 
au  nombre   des  copies  remises  font  Foi  de  ce  nombre. 

L'exploit  de  signification  des  moyens  du  pourvoi 
constate  que  copie  en  a  été  laissée  à.  toutes  les  par- 
ties interressées.  Les  énoneialions  y  relatives  faisant 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  il  n'y  a  pas  Heu  de 
s'arrêter  aux  allégations  contraires  produites  par  les 
d é ïe n deur s  au  p o u rvoi. 

Sur  le  1er  moyen  du  pourvoi. 

Una  cause  est  en  état  de  recevoir  jugement  au  fond 
uand,  à  la  demande  principale,  le  défendeur  oppo- 
sant le  défaut  de  preuve,  une  voie  d'instruction  pour 
établir  cette  preuve  est  demandée  et  rejetée  en  môme 
temps  que  la  demande   principale. 

La  dame  Dévoltine  Paul  prétendit  sans  nullement 
en  justifier  que  les  Chavannes  lui  avaient  vendu  un 
bien,  propriété  de  l'Etat,  et  concluait,  pour  cela,  à  la 
nullité  de  cette  vente.  Le  défaut  de  preuve  ayant  été 
opposé  à  sa  demande,  elle  a  conclu  à  une  visite  des 
lieux.  Dans  cet  état,  les  juges,  ayant  trouvé  dans  les 
documents  soumis  à  leur  examen  des  éléments  suffi- 
sants pour  asseoir  leur  conviction,  ont,  par  un  seul  et 
même  jugement,  rejeté  la  voie  d'instruction  proposée 
et  statué  au  fond.  Ainsi  faisant,  le  reproche,  qui  leur 
est  fait  d'avoir  violé  le  droit  de  la  défense,  n'est  pas 
fondé. 
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En  principe,  c'est  à  celui  qui  avance  un  fait  à  le 
prouver.  C'était  donc  à  la  dame  Dévoltine  Paul  à  faire 
la  preuve  de  te  qu'elle  avançait,  savoir  que  le  bien 
que  lui  avaient  vendu  les  Chavannes,  appartenait  à. 
l'Etat.  Pour  n  pousser  la  voie  d'instruction  de  laquelle 
la  dame  Dévoltine  Paul  entendait  faire  résulter  la 
preuve  qui  lui  était  demandée,  les  juges  ont  déclaré 
que  «  leur  religion  était  suffisamment  éclairée  ».  Dans 
ces  conditions,  il  n'est  pas  exact  de  dire  que  pour 
avoir  ainsi  dit,  les  premiers  juges  ont  faussement  in- 
terprêté et  violé  l'article  11Q0  susvisé.  Par  css  motifs, 
le  tribur  al  rejette,  etc.  )  Cass.,  è>  mai  1896  .  gazette 
15  juillet   1890',  page  123,  n°  35.) 

26.  —  Le  patentable  n'est  obligé,  quand  il  procède 
en  justice,  de  porter  le  numéro  de  sa  patente  ou  de 
produire  cette  patente,  que  lorsque  son  action  est  re- 
lative à  la  profession  pour  laquelle  il  est  soumis  au 
droit  de  patente, 

Le  jugement  de  condamnation  rendu  au  criminel  a 
l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement  à  l'action  ci- 
vile fondée  sur  le  fait  qui  a  donné  lieu  à  la  condam- 
nation. 

Ce  n'est  pas  comme  spéculateur  en  denrées  que 
pi  ocède, Monsieur  Cirrus  Olivier,  11  n'était  donc  pas 
tenu  de  faire  mention  dans  sa  requête  du  numéro 
de  sa  patente.  Dans  tous  les  cas,  ayant  produit  cette 
patente  à  la  barre,  la  lindenon-recevoir  tirée  de  l'ar- 
ticle 32  susvisé,  e*t  devenue  sans  objet. 

Sur  le  1er  moyen  du  pourvoi  : 

En  principe,  le  jugement  de  condamnation,  rendu  au 
criminel,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée  relativement 
à  l'action  civile  fondée  sur  le  fait  qui  a  donné  lieu 
à  la  condamnation.  Il  commet  donc  un  excès  de  pou- 
voir, le  juge  de  paix  qui,  au  mépris  de  ce  principe, 
statue  au  civil  sur  un  fait  qui,  en  simple  police, 
avait  donné  lieu  à  un  jugement  de  condamnation, 
ayant  acquis  l'autorité  de    la  chose  jugée. 
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Le  tribunal  des  Gayes,  par  le  jugement  en  date  dn 
23  décembre  1895,  rendu  en  ses  attributions  de  simple 
police,  a  condamné  Amain  Aladin  à  l'emprisonnement 
et  à  l'amende,  avec  dommages-intérêts  et  dépens 
pour  avoir  retiré  de  force  de  Girius  Olivier  deux  che- 
vaux que  celui-ci   avait  tenu  clans  ses  champs. 

Après  que  ce  jugement  avait  été  exécuté,  A  main  Ala- 
din, sous  le  prétexte  que  les  laits  qui  lui  ont  servi 
de  base  n'avaient  jamais  existé,  c'est-à-dire  qu'il  n'a 
jamais  eu  ni  capture  de  chevaux,  ni  voies  de  fait,  a 
fait  citer  Cirius  Olivier  devant  le  tribunal  de  paix  des 
Gayes,  pour  s'entendre  condamner  à  lui  payer  des 
dommages-intérêts,  comme  réparation  civile  du  fait 
pour  lequel  il  avait  été  condamné  en  simple  police,  et 
qui,  d'après  lui,  n'avait  jamais  existé. 

En  accueillant  cette  demande  et  en  y  faisant  droit, 
malgré  l'exception  de  chose  jugée  qui  lui  avait  été  oppo- 
sée, le  tribunal  de  paix  des  Gayes  a  donc  commis  un 
excès  de  pouvoir,  qui  entache  de  nullité  le  jugement 
contre  lequel  est  pourvoi  ; 

Sur  le  2e  moyen  : 

Il  y  a  encore  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  juge  qui 
prononce  l'exécution  provisoire  sans  caution  dans  un  cas 
où  cette  mesure  n'est  nuïlementautorisée. — C'est  ce  qu'a 
fait  le  juge  de  paix  des  Gayes  et  ce  en  quoi  il  a  encore  com- 
mis un  excès  de  pouvoir,  étantdonaé  que  rien  dans  la 
cause,  qui  lui  était  soumise,  ne  l'autorisait  à  ordonner 
l'exécution  provisoires  ans   caution  de  son  jugement  ; 

Par  ces  motiifs,  le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré, 
casse  et  annule,  mais  sans  renvoi,  etc. 

27.— Aucune  demande  ne  pourra  être  faite,  aucune  ac- 
tion ne  pourra  être  intentée  par  les  personnes  soumises 
au  droit  de  patente,  ni  être  admise  par  les  autorités 
constituées  ou  par  les  tribunaux,  si  la  pétition,  la  re- 
quête ou  l'exploit  d'ajournement  ne  porte  le  numéro 
de  leur  patente  pour  l'année  dans  le  cours  de  laquelle 
a  demande  est  présentée  ou  l'action  intentée. 
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La  profession  de  tailleur  est  soumise  au  droit  de  pa- 
tente. Le  demandeur,  imposé  comme  tailleur  aux  rôles 
de  la  Commune  pour  l'exercice  1886-1887,  n'a,  au  vœu 
de  l'article  32  de  la  loi  sur  la  régie  des  impositions 
directe-?,  fait  figurer  ni  dans  la  requête  contenant  ses 
moyens,  ni  dans  l'exploit  de  signification  de  celte  re- 
quête, le  numéro  de  sa  patente,  ce  qui  entraîne  l'inad- 
missibilité du  pourvoi. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  inadmissible  le 
pourvoi,  etc.  (  Cass.  12  juillet  1887,  gaz.  1er  août  1887, 
n°  15,  page. 

28.  —  On  ne  peut  considérer  comme  avoir  été  fait 
après  le  délai  de  trente  jours,  le  pourvoi  formé  le 
dix-sept  octobre  de  Tannée  dernière  contre  les  deux 
jugements    signifiés   le  dix  sept  septembre  précédent. 

La  déclaration  de  pourvoi  est  valablemeut  faite  par 
un  mandataire,  lors  même  que  le  mandat  n'est  pré- 
senté au  grenier,  ni  annexé  à  l'acte  de  pourvoi.  Dans 
L'espèce,  la  déclaration  de  pourvoi  a  été  exercée  en 
vertu  d'un  mandat  spécial  de  la  dame  Veuve  Hen- 
ry Edouard  passe  le  dix  septembre  mil  huit  cent  quatre- 
vingt-trois  par  acte  notarié  à  Neuf-Chàtel  etc. 

ïi  n'existe  dans  les  lois  politiques  d'Haïti,  ni  dans 
ses  traités  avec  la  France,  aucune  disposition  contraire 
au  principe  contenu  dans  l'article  1893  dn  code  civil. 
A  cet  égard  le  jugement  prononcé  a  fait  une  juste  appli- 
cation de  cet  article. 

D'après  l'article  1915  du  code  civil  corroboré  par 
l'article  1928,  l'inscription  hypothécaire  doit  contenir 
une  élection  de  domicile.  Cette  élection  de  domicile 
prescrite  par  la  loi  a  pour  but  d'économiser  le  temps, 
d'abréger  les  délais.  L'action  en  nulltité  et,  par  suite,  à 
la  radiation  d'hypothèque  intentée  à  la  dame  Eugénie 
d'Aubermenii  Vve  Henry  Edouard,  par  assignation  don- 
née en  son  domicile  d'élection  indiqué  dans  le  borde- 
reau d'inscription  hypothécaire  n'est  pas  soumise  aux 
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délais  fixés  par  l'article  83  du  code  de  procédure  mo- 
difié par  la  loi  du  20  novembre  1876,  d'où  il  suit  qu'il 
n'y  a  eu  aucun  excès  de  pouvoir,  aucune  violation 
du  droit  de  la  défense  el  du  dit  article  83,  combiné 
avec  les  articles  69  et  71   du  même  code. 

On  lit  dans  le  point  de  fait  du  jugement  attaqué 
que  défaut  faute  de  comparaître  a  été  donné  contre 
la  demanderesse  à  la  cassation  à  l'audience  du  tribu- 
nal civil  de  Port-au-Prince  du  2  décembre  1879,  à  l'ap- 
pel de  la  cause.  Ainsi  ce  moyen  n'est  pas  fondé. 

L'article  148  du  code  de  procédure  civile  veut,  à  pein« 
de  nullité,  que  les  jugements  soient  motivés.  Le  juge- 
ment attaqué  ne  fait  point  connaître  les  raisons  pour 
lesquelles  il  a  rejeté  au  fond  l'opposition  formée  par  la 
dame  Vve  Henry  Edouard  contre  le  jugement  par  défaut 
du  9  décembre  1879,  que  ces  expressions  «  statuant 
sur  la  dite  opposition,  la  rejette  comme  mal  fondée, 
maintient  le  susdit  jugement  pour  sortir  son  plein 
efïet,  qui  se  trouvent  au  dispositif  du  jugement  atta- 
qué, ne  peuvent  être  considérées  comme  des  motifs 
donnés  à  l'appui  du  rejette  la  demande,  que  faisait  la 
demanderesse  à  la  Cassation  de  renvoyer  au  princi- 
pal les  parties  à  se  conformer  aux  dispositions  du 
code  de  procédure  civile  sur  le  règlement  de  l'ordre,  ce 
qui  constitue  une  violation  de  l'article  118  c.  p.  c.  Par 
ces  motifs,  le  tribunal  casse,  etc.  (  Cass.,  13  juin  1667, 
n°  3.  ) 

29.— Les  dispositions  de  l'article  158  du  code  d'ins- 
truction criminelle  formant  la  règle  à  suivre  par  le  tri- 
bunal correctionnel  pour  constater  son  mandat,  il  ne 
peut  en  aucun  cas  se  confondre  avec  l'article  71  du  code 
de  procédure  civile,  qui  règle  les  ajournements  dont 
d'ailleurs  les  formalités  ne  sont  point  applicables  en  ce 
qui  concerne  les  citations  à  donner  en  matière  cor- 
rectionnelle. 

C'est  à  tort  que  Dumouriez  Philisbourg  croit  que 
dans  les  citations  qui  lui  ont    été  notifiées  en  sa    ré- 
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sidence  et  parlant  à  la  dame  Ulna  Bastien,  sa  tante, 
on  n'a  point  rempli  le  vœu  de  la  loi.  Le  législateur 
criminel,  en  dictant  les  formes  pour  citer  un  préve- 
nu n,a  entendu  que  les  moyens  les  plus  propres  à 
le  toucher  de  près  par  cet  acte.  Vu  la  comparution 
de  Dumouriez  Philisbourg  et  les  moyens  d'opposi- 
tion contre  le  dit  acte,  il  prouve  qu'il  en  était  pos- 
sesseur selon  l'esprit  de  la  loi.  Les  motifs  portés  dans 
le  jugement  attaqué  sont  entièrement  relatifs  à  l'ex- 
ception dont  le  tribunal  était  saisi.  S'ils  sont  insuffi- 
sants pour  le  demandeur,  cela  n'implique  point  une 
violation  de  l'article  153  de  la  Constitution  de  1879 
en  vigueur.  Par  conséquent  il  n'y  a  point  eu  vice  de 
forme  dans  le  jugement  attaqué.  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  rejette,  etc,  (  Cass.,  22  décembre  1890,  gaz, 
1er  mars  1891  page  15,  n°  5.  ) 

30.  —  L'autorisation  maritale  d'ester  en  Justice  est 
indispensable  à  la  validité  des  actes  faits  par  la  femme 
aussi  bien  en  première  instance  que  sur  son  recours 
en  Cassation. 

Aux  termes  de  l'article  199  code  civil,  la  femme 
ne  peut  ester  en  jugement  sans  l'autorisation  de  son 
mari  et,  suivant  l'article  210  du  même  code,  la  nullité 
fondée  sur  le  défaut  d'autorisation  peut  être  opposée 
par  le  mari  et  par  la   femme. 

Monsieur  et  Madame  Etienne  Lamarre  Gardère,  exci- 
pant  de  cette  nullité,  la  tire  de  ce  que  Madame  James 
Bean  Me  Guffie,  née  Euphrosia  Dauphin  a  signifié  ses 
moyens  de  cassation  à  Madame  Lamarre  Gardère 
seule  et  le  mari  n'a  reçu  aucune  signification  des  dits 
moyens.  Il  n'a  donc  pas  été  mis  en  cause  par  la  de- 
manderesse en  cassation. 

Ce  défaut  d'autorisation  résulte  de  l'exploit  de  signi- 
cation  des  moyens  de  la  demanderesse,  en  date  du 
4  juillet  1898.- Si,  appert  le  jugement  du  tribunal  civil 
de  Saint-Marc,  en  date  du  18  mai  de  la  même  année, 
il  est  constaté  dans  les  qualités  que    Mme  Etienne  La- 
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marre  Gardèrer  née  Léda  Gécilia  Me  Guflie  élaiÈ 
assistée  de  son  mari  et  quelle  a  été  primitivement  au- 
torisée par  la  Justice  pour  la  validité  del'instance.  il 
ne  pouvait  être  question  de  l'instance  en  Cassation 
qui   en  est  distincte. 

Pour  l'instance  au  tribunal  de  Cassation,  le  mari 
n'a  pas  été  appelé  pour  assister  ou  autoriser  sa  femme, 
par  l'exploit  de  signification  des  moyens  contenant  as- 
signation à  sa  femme  seule  à  fournir  ses  défenses.  Cet 
acte  est  nul  pour  défaut  d'autorisation,  suivant  les  ar- 
ticles 199  et  210  du  code  civil.  Et  comme  la  demande- 
resse en  cassation  n'est  pas  dans  le  délai  de  l'art. 
929  proc.  civ.,  pour  renouveler  la  signification  de  ses 
moyens,  il  y  a  lieu  de  la  déclarer  déchue.  Par  ces 
motifs,  le  tribunal  la  déclare  déchue,  etc..  [Cass., 
6  mars  1900  page  36,    37,  n°  22.  ] 

31  .  —Les  énonciations  contenues  dans  un  exploit 
peuvent  se  compléter  pour  sa  validité. 

La  demeure  de  l'étranger,  qui  habite  Haïti,  peut  être 
considérée  comme  son  domicile  pour  la  signification 
des  moyens  de  Cassation  faite  en  parlant  à  la  personne 
de  son  épouse. 

La  prescription  de  deux  ans  de  l'article  181  de  la 
loi  spéciale  sur  l'enregistremnet  court  à  partir  du 
jour  de  l'enregistrement,  contrairemeent  à  la  règle  gé- 
nérale de  ne  pas  compter  le  jour  acquis. 

La  désignation  incomplète  Jh  Simmonds  pour  Jh  Sïm- 
monds  &  cie  de  la  raison  sociale  des  défendeurs  dans 
l'acte  de  signification  des  moyens  du  pourvoi;  n'est 
pas  de  nature  à  vicier  le  dit  acte,  les  autres  énoncia- 
tions relatives  à  cette  désignation  la  complétant  suffi- 
samment. Il  s'en  suit  que  cette  fin  de  non  recevoir 
n'est  pas  fondée.  Il  est  admis  en  priucipe  que  la  de- 
meure en  Haïti  de  l'étranger  qui  y  habite  peut,  dans 
*es  cas  comme  celui  dont  il  s'agit  ici,  être  considérée 
comme   son    domicile  et    alors    la  signification  à   lui 
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faite  dans  cette  demeure,  eu  pariant  à  son  épouse,  de 
l'acte  contenant  les  moyens  d'un  pourvoi  en  cassa- 
tion, remplit  le  vœu  de  l'art.  929  proc.  civ.  et  ne  viole 
point  le  6e  paragraphe  de  Fart.  79  même  code  qui,  re- 
latif à  ceux  qui  habitent  hors  le  territoire,  s'applquenl 
à  ceux  qui  n  y  sont  point  domicilies.  Il  en  résulte  que 
cette  kze  fin  de  non-recévoir  n'est  pas  plus  fondée  que 
la  première.  En  ceméquence,  le  tribunal  les  rejette 
toutes  les  deux. 

Par  dérogation  à  la  règle  générale  d'après  laquelle 
en  matière  de  prescription,  le  jour  à  quo  ne  compte 
pas,  la  pi  escription  de  deux  ans  de  l'art.  181  de  la  loi 
sur  l'enregistrement  court  à  partir  du  jour  de  l'enre- 
gistrement et  est  acquise,  par  conséquent,  lorsque  le 
dernier  jour  du  terme  est  accompli,  art.  2029    code  civ. 

En  rapprochant  les  dispositions  des  deux  articles 
susmentionnés,  il  y  a  lieu  de  décider  que  la  demande 
de  l'enregistrement,  produite  le  26  octobre  1897  en 
paiement  des  droits  dûs  sur  les  remises  de  sommes 
faites  par  concordat  enregistré  le  26  octobre  1897  est 
prescrit*,  le  dernier  jour  du  terme  étant  accompli  le 
55  octobre  1899.  Il  s'ensuit  que  le  tribunal  civil  du 
Port-au-Prince.,  on  décidant  ainsi,  n'a  nullement  violé 
ni  faussement  interprêté  les  artic'es  susvisés. 

Il  n'est  pas  sérieux  de  dire  que  le  jugement  con- 
tre lequel  est  pourvoi  n'est  pas  motivé.  En  effet  il 
contient  dans  sa  rédaction  des  motifs  plus  que  suf- 
fisants pour  l'expliquer  et  dans  ces  conditions  les 
premiers  juges  ne  méritent  point  le  reproche  qui 
leur  est  fait  d'avoir  violé  l'art,  suscité.  Par  ces  motifs, 
le  tribunal  rejette,  etc.  (  Casa  :  2  Octobre  1900.  Bull. 
des  arrêts  1900  No  41,   pages  64,  65  ) 

32 —  .L'exploit  contenant  la  demeure  du  défendeur, 
sans  domicile  précis,   est  valablement  signifie. 

Est  détinitif  et  susceptible  de  pourvoi  le  jugement 
qui  accorde  un  sursis,  pareequç  le  criminel  leint^le 
civil  en  état.  Il  y  a  excès  de  pouvoir  d'appliquer  ce^te 
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maxime,  quand  n'est  pas    intentée  une  action    crimi- 
nelle connexe  à  l'action  chile. 

L'exploit  de  signification  des  moyens,  avec  assigna- 
tion de  fournir  ses  défenses  au  greffe  du  tribunal  de 
cassation  n'est,  assujetti qu'aux  formalités  substantielles 
de  l'article  11  da  Code  de  procédure  civile.  Celle  du 
domicile  n'étant  pas  une  de  ces  formalités,  il  s'en- 
suit que  l'exploit  du  24  avril  1900  comportant  pour  de- 
meure du  sieur  Isidore  Pvegis  l'habitation  Praslin, 
1ère  section  rurale  de  la  Commune  de  Torbeek,  n'est 
pas  nui,  parcequ'il  indique  pour-  domici'e  du  dit  sieur 
ia  Martinique,  .sans  dire  quelle  ville  de  cette  île  de 
France; 

Le  jugement,  contre  lequel  est  pourvoi,  en  sursoyant 
au  jugement  de  la  cause  principale  et  en  pronon- 
çant le  renvoi  d'Isidore  Régis  devant  le  commissaire 
du  gouvernement,  pour  en  faire  ce  que  de  droit,  en 
se  basant  sur  la  maxime  :  '■  Le  criminel  tient  le  civil 
eu  état  "  a  rendu  une  décision  définitive  devant  por- 
ter préjudice  au  demandeur,  laquelle  est  bien  sujette 
à  la  cassation,  surtout  lorsqrîeri  examinant  l'espèce 
on  ne  peut  méconnaître  que  les  dommages  soufferts 
par  le  non  paiement  des  fermages  échus  de  l'habi- 
tation Prasîin  et  la  demande  en  résiliation  de  bail, 
objet  de  la  cause  principale,  pourraient  être  la  con- 
séquence du  délit  de  détournement  frauduleux'repro- 
ché  à  Isidore  Régis  de  certains  objets  appartenant 
a.  Moléus  Douyon  et  servant  à  l'exploitation  de  l'ha- 
bitation Praslin,  dont  celui-ci  est  propriétaire.  Il 
en  résulte  que  les  deux  fins  de  non-recevoir  doi- 
vent   être  rejetées  et  le  pourvoi  déclaré  recevable. 

Pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  la  maxi- 
me" le  crimnel  tient  le  civil  en  état  ",  il  faut  que 
l'action  criminelle  ait  été  intentée  et  qu'il  y  ait  con- 
nexitée  entre  elle  et  l'action  civile.  Dans  l'espèce,  au- 
cune action  criminelle  n'est  pendante  entre  les  par- 
ties. Et  ce  n'est  que  par  une  simple  allégation  de  Moléus 
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Douyon  produite  à  l'audience  que  le  tribunal  civil 
des  Gayes  a  sursis  au  jugement  de  la  cause  et  ren- 
voya Isidore  Régis  devant  le  commissaire  du  gou- 
vernement, pour  enfdre  ce  que  de  droit.  En  jugeant 
ainsi,  le  tribunal  civi!  des  Cayes  a  commis  un  excès 
de  pouvoir  et  violé  les  articles  susvisés.  Par  ces  mo- 
tifs le  tribunal  rejette  les  deux  tins  de  non-i  ecevoir, 
dit  que  le  pourvoi  est  recevabie,  et,  au  fond,  Casse 
sans,  renvoi  etc,  (  cass  :  10  octobre  190!),  Bull  :  des 
arrêts  1900  No  44,  pages  69,  70,  71.) 

33. L'interruption  civile  est  non  avenue  avec  une  as- 
signation nulle  par  défaut  de  forme.  La  prescription 
ne  sera  pas  acquise  si  le  terme  n'est  pas  complet  et 
son  dernier  jour  écoulé. 

Il  résulte  des    faits  de    la     cause     que  *pour   avoir 
paiement  lo    d'une  somme   de  huit  cent  quatre  vingt 
une    gourdes  quatre-vingt-trois  centimes,  reliquat  dû 
sur  un  compte  de  marchandises    données     en    consi- 
gnation; 2o  d'une  autre  somme     de  deux  mille    cinq 
cent    vingt-six    gourdes     quatre-vingt-neuf    centimes, 
reliquat  du  sur  un    compte    de  spéculation  en   eam- 
pèche  et  3o  d'une  somme  de  deux  cent  cinquante  deux 
gourdes  cinquante  sept  centimes,  montant  d'un   comp- 
te de  marchandises  vendues  à  sa  femme,  marchande 
publique,  les  sieurs  Kaïner  firent  donner  assignation, 
le  24  mai  1896,  à  Brisséus  Brissette,  devant  le  tribunal 
civil  de  Port-de-Paix.  Brisséus  Brissette  souleva  contre 
ce  tribunal    une  suspicion  légitime  qui  a  été    accuil- 
lie  par  arrêt  du    tribunal    de    cassation    rendu     le    3 
mars  1898,  renvoyant  l'affaire  devant  le    tribunal   de 
Commerce  du  Cap  hatiien.   Devant  ce  tribunal    aussi 
bien  que  devant  celui  des  Gonaives    saisi     par    suite 
de  renvoi  après  cassation,    Brisséus  Brissette,    appelé 
par  exploit  du  22  mars  1898,  a  opposé  au  chef  de  la 
demande  relatif  au  compte  de  consignation,  l'exception 
de  prescription  de  l'art.  2030  code.  civ.  en  soutenant 
que  ce  compte  ayant  été  arrêté    le  20  mars     1878,  il 
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s'était  écoulé  plus  de  vingt  ans  depuis  cette  date  jus- 
qu'au 21  mars  1898,  date  de  l'assignation  qui  lui  a 
été  donnée  devant  le  tribunal  du  Cap-haïtien,  en 
exécution  de  Tarret  du  3  mars  1898.  ^'assignation  du 
24  ma'  1898  nu  le,  pour  avoir  été  signifiée  par  un  pa- 
rent au  degré  prohibé  par  la  loi,  ne  pouvait  avoir 
pour  effet  d  interrompre  la  prescription  par  lui  invo- 
quée, art  2015  cov.  eiv.  Dans  tous  lesca  ,il  laissait  en- 
tendre que  pour  la  vente  par  lui  faite  des  marchan- 
dises consignées,  il  lui  était  dû  le  montant  de  ses 
avances,  de  ses  frais  et  de  son  salaire  et,  en  consé- 
quent de  ce,  il  y  avait  lieu  à  compensation. 

Kaïuer  et  co  ont  repoussé  f  exception  de  prescrip- 
tion proposée  et  ont  conclu  à  la  condamnation  de  Bris- 
séus Brissette  au  paiemet  par  toutes  les  voies  de  droit, 
et  même  paj  corps,  des  valeurs  par  eux  réclamées 
avec  intérêts  et  frais  et  à  ce  qu'il  leur  soit  donne 
acte  de  ce  qu'ils  sont  près  à  compenser  sur  le  comp- 
te de  consignation  le  montant    de    la  commission   et 

des  frais  dus  après  justificati  m  à  Brisséus  Brissetlec 
Dans  Té' a  ,  il  n'y  a  lieu  pour  le  tribunal  d'exa- 
miner que  les  prétentions  des  parties  relatives  ai 
compte  de  Consignation,  les  deux  autres  chefs  de  de- 
mande étant  toujours  pendants  devant  le  tribu- 
nal de  Commerce  des  Gonaïves.  En  droit,  une  assigna- 
tion nulle  pour  défaut  dejforme  interrompt  la  prescrip- 
tion, toutes  les  fois  que  la  nullité  dont  elle  est  in- 
fectée n'a  pas  été  proposée  en  temps  utile  par 
le  défendeur.  C  est  le  cas  dans  l'espèce,  la  nullité  de 
l'assignation  du  24  mai  1897  dont  fait  état  aujourd'hui 
Brisséus  Brissette  n'ayant  jamais  été  par  lui  opposée. 
Donc  en  prenant  pour  point  de  départ  de  la  prescrip- 
tion proposée  la  date  du  20  mars  1878,  il  ne  s'est  point 
écoulé  vingt  ans.  Ainsi  cette  prescription  n'est  point 
acquise.  Lexception  de  prescription  rejetée,  le  mon- 
tant du  compte  de  Consignation  auquel  elle  était  oppo- 
sée est  donc  dû  avec  les  intérêts  et  frais.  11  y  a  donc 
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lieu  le  condamner  Brisséus  Brisette,  qui,  d  ailleurs,  ne 
Ta  jamais  contesté,  à  le  payer  même  par  corps  et  don- 
ner acte  en  même  temps  à  Kaïner  ■&,  cie  de  ce  qu'ils 
sont  prê  s  àcompe  iser  ce  compte  de  Consignation,  le 
montant  qu'ils  peuvent  avoir,  après  justification  à  leur 
débiteur,  pour  commission  et  irais.  Par  ces  motifs,  le 
tribunal  de  Cassation,  vu  le  second  recours,  rejette  l'ex- 
ception de  prescription,  condamne  Brisséus  Brissette 
«te.  [Cass.,  9  octobre  1900,  n°  45,  pages  71,  72,  73 
Bulletin   1900. 

34.  —  L'art,  71  proc.  civ.  ne  régit  pas  la  rédaction 
et  les  mentions  des  requêtes  de  cassation,  mais  les 
formalités  à  observor  dans  la  rédaction  des  exploits. 
La  requête  des  défendeurs  remise  au  demandeur  a 
pu  bien  contenir  la  mention  «  pour  copie  conforme 
l'huissier  R.  Lacossade  »,  sans  que  la  nullité  puisse 
être  prononcée,  puis  qu'aucun  exploit  ou  acte  de  pro- 
cédure ne  pourra  être  déclaré  nul,  si  la  nullité  n'en 
est  pas  formel iement  prononcée  ptfr  la  loi,  art.  951 
procédure  civile. 

On  ne  peut  non  plus  tirer  1  induction  du  fait 
ci-dessus  pour  déclarer  que  la  requête  n'est  pas  signée 
de  l'avocat  de  la  partie,  puisque  l'huissier  constate 
dans  la  copie  que  l'original  est  signé  de  M*  Arrault 
jeune,  ainsi  qu'on  peut  s'en  assurer  en  l'examinant 
lui  même.  La  copie  est  conforme  à  l'original  et  il  ne 
s'agit  pas  d'un  exploit  d'huissier,  les  critiques  formu- 
lées par  le  demandeur  ne  sont  pas  justifiées.  Gela 
étant,  la  fin  denon-recevoir  est  mal  fondée  et  demeure 
rejetée. 

Aux  termes  de  l'art  926  proc.  civ.  les  parties  doivent 
faire  elles  mêmes  leur  déclaration  de  poruvoi,  ou  par 
un  mandataire  ayant  leur  procuration  spéciale. 

La  déclaration  de  pourvoi  na  pas  été  iaite  par  Mr 
Henri  Blanchet,  demandeur  en  cassation,  mais  par  Ie 
citoyen  Assyrus  Sansaricq  se  disant  son    représentant, 
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tandis  que  le  mandat  dont  on  se  prévaut  pour  ce  faire, 
est  donné  à  Mr  L.  D.  Roumer  et  Monsieur  Assyrus 
^ansaricq.  La  déclaration  de  pourvoi  a  été  faite  le  22 
Juin  1900  et  le  mandat  est  daté  '20  Juin  1898  enregis- 
tré le  3  Août  190U,  c'est  à  dire  après  la  déclaration,  Le 
mandat  est  donné  pour  la  question  des  intérêts  com- 
merciaux du  sieur  Henri  Blanchet.  Il  y  est  bien  ajouté 
d'une  autre  main  cette  portion  de  phrase  :  «  faire  toutes 
déclarations  contre  les  jugements».  Cela  est  sans  préci- 
sion. Il  en'  résulte  donc  que  ce  mandat  est  irrrégulier 
et  tardif.  Par  ces  motils,  le  tribunal  déclare  non  re- 
cevable  le  pourvoi,  etc  (  Gass:  22  Novembre  1900,  No 
58,    pages  95,    96,  Bull  des  arrêts  Cass  :  1900.  ). 

35—  La. mention  dans  un  exploit  dajounremenl  du 
délai  de  distance  n'est  pas  pi  escrite  à  peine  de  nullité. 
En  déclarant  donc  valable  l'ajournement  qui  lie  l'ins- 
tance, en  date  du  12  Octobre  1900,  malgré  la  nullité 
demandé  e  pour  défaut  de  mention  de  l'augmentation 
d'un  jour  par  cinq  lieues  et  en  considérant  que  les 
défendeurs  ont  joui  d'un  long  délaide  distance,  du  12 
octobre,  date  de  l'exploit,  au  4  Décembre,  date  de  la 
plaidoirie  et  qu'aucun  défaut  n'a  été  pris  contre  euxy 
en  violation  de  Fart  954,  le  tribunal  civil  de  Jérémie  a 
observé  les  principes  qui  régissent  la  matière  et  n'a 
ni  violé  les  arts  71,  954  proc.  civ.  et  le  droit  de  défense, 
ni  faussement  interprêté  l'art  951  du  môme  code.  Par 
ces  motifs  le  tribunal  rejette  la  fin  de  non-recevoir,  etc 
(  Cass  :  24  Octobre  1901,  gaz  :  1er  Mars  1902,  No  5; 
page  18). 

36. — La  dame  Rouancz  Bijou  soutient  que  sur  les 
6000,  or,  de  l'obligation  du  22  Août  1891  Simmonds 
frères  n'auraient  versé  que  G  3075,44  or,  —  ils  ont 
crédité  le  compte  de  Rouanez  Bijou,  gold  advance 
d'une  somme  de  G  2884  or,  qui  ajoutée  à  celle  effec- 
tivement versée  donne  à  peu  près  le  chiffre  de  la  dette 
hypothécaire.  Ils  auraient  ainsi  fait  parce  qu'ayant 
débité  R.  Bijou  des  G  6000  or  et  ne  lui  en  ayant  compté 
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que  G  3075,44,  il  fallait  le  créditerde  la  différence.  Elle 
soutient  encore  que  duns  le  compte  de   Rouanez  Bijou, 
gold  radvances,    figure  au   débit  à  la  date    du  3    sep- 
tembre  1894,  une    somme  de    G  6000  or,  sous    ia  ru- 
brique du  montant  transféré.  Cette  somme    ne  serait 
ni  plu=;nî  moins  que  lé  montant  de  i  obligation  du  22  août 
1891.  C'est  de  ces  écritures  ainsi  appréciées  que  la  dame 
Rouanez    Bijou    fait   résulter  la   novation    qu'elle    in- 
voque et  elleconc'ut  que  l'obligation  du  22  août  1891  est 
éteinte  par  celte  novation  autant  que  par    le    paiement 
depuis  le  31  mars   189(3,  Rouanez  Bijou  ayant  de   1892 
à»  18  '6  fait  à  Simmonds    frères    des  paiements    effec- 
tifs sur  ce  compte.   Après  avoir  ainsi   dit,  elle  demande 
an  tribunal  d'annuler  le  commandement  qui    lui  a  été 
signifié  pour  parvenir  à  l'exécution  de   l'obligation   et 
tout  ce  qui  s'en  est   suivi —  d'ordonner  la  radiation    de 
l'hypothèque  et  de  condamner  Simmonds  frères  à    vingt 
mille   dollars  de  dommages -intérêts    pour     le     préju- 
dice  souffert  depuis  le   commencement  de    ce    procès. 
Les  sieurs  Simmonds  frères  repoussent  ces    préten- 
tions et  soutiennent  .sous  forme  de  fin  denon-recevoir  que 
dans  les     conclurions  prises    par    les   époux  R.  Bijou 
se  trouve  formulée  une  demande,  qui  n'est    pasénoncée 
dans  l'exploit    d'ajournement,  que  cette   demande    est 
nouvelle  et  doit  par  conséquent  être  déclarée  non    re- 
cevable.  Us  déclarent  que  Rouanez  Bijou,  après  avoir 
avec  sa  femme  souserit    l'obligation  du  22  août    1891 
a  laissé  lesG  6000  dans  leurs  coffres  devant  les  prendre 
au  fur  et  à  mesure  de     ses     besoins,  ce  qu  il  a     fait 
ainsi  qu'il  est  établi  par  les  reçus  de  Bijou  et  par  leurs 
livres.  A  part  ce  prêt  hypothécaire,   Simmonds  frères 
disent     avoir    fait     des     avances     à    Rouanez    Bijou 
en  or,  pour  achat   à  l'usine    de  Thor  de    calés    en  ce- 
rises qui  devaieut  être  expédiés  pour  son  compte  à  la 
maison  de  J.  P.  Simmonds  &  cie  de  Paris  sur  laquelle 
ils  émettent  des  traites.  C'est  ainsi  qu'il  a  été    débité 
à   la  date  du  3  septembre  189i,  des  six  mille  dollars 
au  compte  d'achat     de    cafés  en  cerises,  —  gold  ad- 
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Celte  Ta  leur  ne  '  représente  nullement,  comme  l'a  allé- 
gué Rouanez  Bijou  le  montant  de  L'obligation  hypo- 
thécaire. Cette  valeur,  d'après  convention,  avait  été 
convertie  en  papier  et  en  monnaie  et  tenue  aux  ordres- 
de  Rouanez  Bijou  qui  en  disposait  suivant  ses  be- 
soins. 

Simmonds    frères  déclarant  que  les  G.  2880,  dont  a 
parlé  Rouanez  Bijon  —  représentent  les  intérêts  des 
G  6000,     du    22    août    1891    pendant    6  ans  à    8  •/<, 
l'an.  Sur  la  demande  de  Bijou,  cette  valeur  à  chaque 
échéance,   était    portée  à  son    compte  d  avance    dans 
î  espoir  d'arriver  plus  facilement  à  la  régler.  N'ayant 
jamais   pu  y  parvenir,    crédit  lui  a  été  donné  de  ces 
G  2880,  par  transport  au  compte  d'hypothèque.  A    i» 
suite  de  ces  explications,  Simmonds  frères  soutiennent 
que    la    novation  invoquée    n'existe    pas.    Le    compte 
d  hypothèque,  gold  accunt,  n'a  rieu  de  commun  avec 
îe  compte  d'avance  pour  achat  de  café    en  cerises  — 
gold  advance — En  conséquence  les  époux  Rouanez  Bi- 
jou doivent  être  déclarés  non  recevantes    en  leurs  de- 
mandes. Dans    ces  circonstances  il  y  a  lieu    d'exami- 
ner si  les  époux  Rouanez    Bijou  ont    produit  une  de- 
mande   nouvelle,  —  si  l'obligation    du  22    juin   189Î 
est  sans  cours  et  par  suile   nulle  ou    bien   si   elle    est 
éteinte,  tant  par  la  novation  que  par  le  paiement,  pour 
ensuite  dire  si  le  commandement    fait  pour    parvenir 
à  l'exécution    de  cette    obligation   doit    être    déclaré 
nul  ainsi  que  tout  ce  qui  s'en  est  suivi,  si  la  radiation 
de  l'hypothèque  doit  être  ordonnée  si  enfin  il  existe  un 
préjudice  pouvant  justifier  la  deman.de  de  dommages - 
intérêts  formée  par  les  époux  Rouanez  Bijou, 

En  ce  qui  concerne  la  demande  nouvelle,  elle  vise,  à 
n'en  pas  douter,  les  dommages-intérêts  réclamés  par 
lesépoux  Bijou.  Le  préjudice  dont  ilsexcipent  etsur  le- 
quel ils  fondent  celte  demande,  serait  nédepuis  le  procès 
«H  postérieur,    par  conséquent,  à  l'assignation.    Dan* 
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ce  cas,  cette  demande  n'est  pas  considérée  comme 
nouvelle,  elle  est  recevable,  oie.,  etc.  [  Cass.,  7  mai  1903, 

z.   15  juillet  1903,  page  53,  54,  n°  %k. 

37,  —  Il  est  de  règle  en  droit,  que  pour  agir  errjus- 
tice.  il  faut  être  clans  la  position  spéciale  à  laquelle 
le  droit  qu'on  réclame  se  trouve  attaché,  c'est  à  dire 
qu'il  faut  a\oir  qualité,  (".'est  cette  qualité  que  la  Veuve 
Mesmin  Lavaud,  défenderesse  au  pourvoi,  conteste 
aux  demanderesses:  il  y  a  donc  lieu  d'examiner  la 
lin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  défaut  de  qualité. 

Les  dames  Lambert  Radoux  et  Romain  iilles  et  pe- 
tites filles  légitime^  de  feu  Louis  Lambert  Radoux, 
poui^  se  dite  héritières  de  la  feue  dame  Joseph  Pas- 
quet  ,  décédé1  ab  intestat  et  sans  postérité,  s'appuient 
sur  'acte  de  mariage  de  la  feue  Veuve  Louise  Bonne  La- 
borde,  qui  relate  qued'après  un  acte  de  notoriété  dressé 
par  le  juge  de  paix  de  la  commune  de  Mirebalais,  la 
dite  dame  Louise  Bonne  Lahorde  serait  fille  natui  elle 
de  feu  Louise  Cécile  Gauthier  qui,  d'après  l'acte  de 
mariage  de  Louise  Lambert  Radoux,  serait  aussi  la 
mère  légitime  de  celui-ci.  leur  auteur,  et  alors  elles 
en  infèrent  que  feu  dame  Joseph  Pasquet  qui,  tou- 
jours d'après  son  acte  de  mariage,  serait  fille  natu- 
re] !••  de  Louise  Bonne  Laborde,  était  par  conséquent 
la  mère  de  Louis  Lambert  J^adoux  et,  par  suite,  leur 
cousine.  Cependant  l'acte  de  notoriété,  autorisé  par  l'art, 
70  code  civil  en  vue  du  mariage,  ne  peut  avoir  d'effet 
que  pour  lu  mariage1  et  ne  saurait  en  aucune  manière 
être  pris  en  considération,  pour  prouver  la  filiation, 
ni  pour  former  la  base  d'une  demande  de  droit  de  fa- 
mille ou  de  droit  de  succession.  Il  s'en  suit  qu'à  dé- 
faut d'autres  preuves  de  la  qualité  contestée,  les  de- 
manderesses seraient  non  recevablespour  défaut  de  qua- 
lité. Encore  même  que  cet  acte  de  notoriété  pourrait  ser- 
virrde  base  à  une  demande  de  droit  de  succession.  les 
demanderesses  seraient  encore  non  recevables  pour  dé- 
faut de  qii;  lit  \  en  y  i       S  '  i\ 
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En  effet,  d'après  la  règle  posée  en  cet  article,  ren- 
iant naturel,  même  reconnu,  est  exclu  de  la  succession 
des  collatéraux  légitimes  de  ses  père  ou  mère  et  ré- 
ciproquement Tentant  légitime  est  exclu  de  la  succes- 
sion des  collatéraux  naturels  de  ses  père  et  mère 
et  alors  Louis  Lambert  liadoux,  fils  légitime  de  l'eu 
Louise  Cécile  Gauthier,  était  par  conséquent  o'icle  lé- 
gitime de  feu  dame  Joseph  Pasquet,  fille  nature; le  de 
13onne  Lnbor  ie  et  peiite  tille  naturelle  de  Louise  Cé- 
cile Gauthier  et  ne  pouvait  avoir  aucun  droit  à  la 
succession  de  îa  veuve  Joseph  Pasquet,  sa  fille  ni- 
turelle.  Dans  ces  conditions  les  demanderesses  ne  sont 
pas  plus  habiles  que  leur  autour  à  se  dire  héri- 
tières de  la  feue  dame  Joseph  Pasquet,  leur  cousine 
naturelle.  De  ces  observations  il  ressert  sans  contes! e 
Éjue  les  demanderesses  sont  sans  qualité  pour  se  pour- 
voir contre  le  jugement,  objet  du  présent  pourvoi.  Par 
ces  motifs  le  tribunal  déclare  non  recevable  le  pourvoi, 
cte.  [  Cass.,9  juin   1904,  page  83  n°  22.  | 

38.  —  Est  mal  fondée  la  fin  de  non  recevoir  basée 
sur  le  défaut  d'autorisation  maritale,  lorsqu'il  est  établi 
qu'elle  existe  dans  un  acte  versé  au  procès;  cette  auto- 
risation pouvant  d'ailleurs  être  donnée  dans  le  cours  de 
l'instance. 

De  ce  que  le  mari  de  la  demanderesse  ne  figure  pas 
en  nom  dans  l'instance  en  cassation,  engagée  par  cette 
dernière  qui  se  dit  autorisée,  le  défendeur  en  infère 
que  l'autorisation  maritale  a  été  réfusée  et  comme 
cette  omission,  dit-il,  ne  peut  être  réparée,  le  délai 
pour  ce  faire,  étant  expiré,  le  pourvoi  est  non  receva- 
ble. Le  défendeur  fait  erreur.  Par  acte,  en  date 
du  8  août  1893  versé  au  procès,  Monsieur  Obsilus Ca- 
simir a  bien  autorisé  sa  femme  à  exercer  le  présent  pour- 
voi. Dans  tous  les  cas,  il  importe  peu  que  l'autorisa- 
tion maritale  ait  été  donnée  dans  le  cours  de  l'instance; 
il  suffit  qu'elle  ait  été  remise  avant  l'arrêt  ;  d'où  il  suit 
quç  cette  fin  de  non  lecevoir  n'est  pas  fondée. 
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Le  détendeur  excipe  1"  du  défaut  d'intérêt  de  la  de- 
manderesse en  ce  sens  que  le  résultat  de  son  pourvoi 
sera  négatif  étant  donné  que  le  jugement  contre  lequel 
il  <  si  exercé  a  acquis  l'autorité  delà  chose  jugée  et 
2°  de  la  tardiveté  de  ce  dit  pourvoi,  formé  longtemps 
après  l'expiration  du  délai  de  l'ait.  9*22  fin  code  de 
procédure  civile,  Il  n'est  pas  exact  de  dire  que  le 
jugement  du  11  juillet  1890  rendu  par  défaut  a  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée,  alors  que  ce  juge- 
ment, qui  n'a  reçu  aucune  exKîiHion,  e>t  frappé  d'op- 
position; car  il  est  de  règle  qu'un  jugement  par  dé- 
faut, frappé  d'opposition,  ne  peut  pas  acquérir  l'au- 
torité de  !a  chose  jugée,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué 
fur  cette  opposit  on  :  que  que  cela  étant,  on  ne  peut 
pas  méconnaître  l'intérêt  de  la  demanderesse  à  pro- 
céder comme  (lie  a  l'ait 

L'opposition  à  un  jugenruntpar  délaut  pour  effet 
d'eu  suspendre  l'exécution  et  de  remettre  les  parties 
au  même  état  où  elles  se  trouvaient  avant  le  dit  ju- 
gement. Dès  îors  ce  jugement-,  ne  devenant  définitif 
et  ne  reprenant  toute  sa  force  que  lorsque  l'opposition 
dont  il  était  frappé  est  lejetée,  ne  peut  être  l'objet 
d'un  pourvoi  en  cassation  qu'à  ce  moment-là  et  mê- 
me simultanément  avec  le  jugement  contradictoire  de 
débouté  d  opposition.  De  ce  que  dessus, ii  résulte  que  le 
pourvoi  exercé  contre  le  jugement  par  défaut  du  11 
juillet  1890,  après  qu'il  a  été  statué  sur  l'opposition 
dont  il  était  frappé  et  simultanément  contre  le  ju- 
gement de  débouté  d'opposition,  n'est  par  tardif,  com- 
me l'a  prétendu  le  défendeur,  qui  est  par  conséquent 
mal  fondé.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  recette  les  fins 
de  non  recevoir,  ete  (  Cass.  20  fév.  1894,  gaj  :  15  juil- 
let   1894  no  4,  page  1  L) 

39  —  Pour  obtenir  la  nullité  d'un  exploit  d'huis- 
sier, il  faut  que  l'on  en  prouve  la  nullité,  selon"  les 
art  71,   78  et  80  du  code  de  procédure 

En   principe  de    jurisprudence    comme    de    raison 
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une  partie  n'est  pas  redevable  à  demander  la  cassation 
d'il  113  décision  qui   ne  lui  fait   point  griet. 

Le  défendeur  n'apporte  aucune  justification  de  ce 
qu'il  avance  qu'un  exploit  du  15  juillet,  sans  «lire  l'an- 
née, lui  a  été  signifié  avec  la  seule  mention  :  parlant 
à  la  personne  ",  par  ainsi,  prétend-il,  sans  indication 
valable  de  la  personne  à  qui  copie  a  été  laissée.  Le 
tribunal  rejette, 

A  l'égard  de  la  fin  de  non  recevoir  dont  il  est  ici 
question,  proposée  par  Désilus  Désiré  et  rejetée  par 
le  tribunal  de  Jacmel,  c'est  la  pourvoyante  qui  a 
triomphé  ;  ce  qui  fait  qu'elle  est  sans  intérêt  à  se  plain- 
dre de  cette  partie  de  jugement  et  cela  à  supposer 
môme  qu'il  y  eût  omission  critiquable  de  ses  conclu- 
sions en  réponse  sur  ce  point  particulier.  C'est  en 
effet,  un  principe  de  jurisprudence  comme  de  raison, 
qu'une  partie  n'est  pas  recevable  à  demander  la  cassa- 
tion dune  décision  qui  ne  lui  fait  point  griet. 

40.— Tout  détenteur  d'une  propriété  que  l'on  re- 
vendique contre  lui  à  intérêt  à  exiger  du  revendiquant 
la  preuve  de  son  droit  de  propriété.  — Le  sieur  Emma- 
nuel Hilaire  soutient  que  le  pourvoi  est  irrecevable, 
parce  qu'à  l'appui  de  chacun  de  ses  moyens  le  de- 
mandeur fait  état  de  pièces,  actes  de  vente,  acte  d'ar- 
pentage, jugement  du  tribunal  civil  des  Cayes  du 
19  Janvier  18(.)3.  qui  n'auraient  pas  été  soumis  aux 
juges  du  fond,  seraient  produits  pour  la  première  fois 
devant  le  tribunal    de   cassation. 

En  l'absence  d'un  certificat  du  greffe  ou  de  toute 
autre  pièce  justificative,  la  fin  de  non-recevoir  ainsi 
formulée  s'autorise  des  termes  de  deux  desmotifs  du 
jugement  attaqué,  qui  énoncent  que  u  les  allégations 
de  Boute  More  m  ne  sont  appuyées  par  aucune  pièce 
au  dossier  et  que  "quant  à  la  chose  jugée  invoquée 
par  Boute  Moreau aucune  pièce  au  dossier  ne  l'établit 
"En  fait,  les  deux  phrases  sur  le  sens  desquelles  équi 
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voque    Emmanuel  Ililaire  se    prêtent  à    une  interpré- 
ta   autre  que  celle/qu'il  prétend  en  tirer. 

Les  juges  du  fond  ont  pu  avoir  sous  les  yeux  les 
pièces  produites  par  Boule  Mo:  eau,  sans  que  dans 
leur  opinion,  ces  pie  es  paraissent  propres  à  servir 
<le  fondement  à  ses  allégations.  Cette  interprétation 
n'est  contredite  ni  par  le  visa  des  pièces  où  les  actes 
du  défendeur  sont  confondus  dans  la  mention  som- 
maire :  "  vu  les  pièces  des  dossiers '"  ni  par  les  faits 
de  la  cause,  le  sieur  Emmanuel  Hillaire  ayant  eu 
communication,  au  cours,  de  l'instance,  des  mômes  piè- 
ces dont  il  conteste  aujourd'hui  la  production  et  les 
ayant  amplement  critiqués  dans  ses  conl usions 
insérées  au  jugement.  La  dite  interprétation  rend 
inexplicable  un  des  chefs  du  dispositif,  où  le  tri- 
bunal civil  les  Gayes  "  déclare  que  les  donations  in- 
voquées par  Boute  Moreau  n'ont  pas  eu  lieu  con- 
formément à  la  loi"  :  ce  qui  implique  nécessairement 
que  les  juges  ont  été  mis  en  mesure  d'examiner  la 
l'orme  et  la  teneur  des  actes  de  donation  auxquels  ii 
est  ainsi  référé.  En  conséquence  le  tribunal  dit  que 
la  fin  de  nom  recevoir  est  mal  fondée,   la  rejette. 

Au  fond  —  L'article  310  du  code  civil  donne  le 
droit  à  toutes  les  personnes  qui  y  ont  intérêt  de  con- 
tester la  reconnaissance  d  un  enfant  naturel  par  son 
père  ou  par  sa  mère  ainsi  que  toute  réclamation  de 
la  part  de  l'entant.  Boute  Moreau,  actionné  en  dé- 
guerpissement  des  deux  carreaux  de  terre  qu'il  oc- 
cupe sur  l'habitation  Drouet,  par  Emmanuel  Hilaire 
s'en  disant  propriétaire  du  chef  de  Caroline  Thomas, 
sa  mère  naturelle,  avait  un  intérêt  direct  à  exiger  la 
preuve  de  la  reconnaissance  d'Emmanuel  Hilaire  par 
Caroline  Thomas  en  raison  même  de  sa  possession 
qui  n'a  pas  été  contestée.  Le  tribunal  civil  des  Ca 
a  cependant  dispensé  le  revendiquant  de  fournir  cette 
preuve,  sous  prétexte  c}ne  son  adversaire  n'y  ava  : 
pas  d'intérêt,  n'étant  héritier  ni  de  Caroline  Thomas, 
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ni  de  Thomas  Bianouère.  En  limitant  aux  seuls; 
héritiers  de  l'enfant  naturel  le  nombre  des  intéressée 
pourvus  du  droit  de  contestât  on  conféré  par  l'ait. 
310  du  code  civil,  le  jugement  dont  est  pourvoi 
posé  des  restrictions  là  où  le  législateur  n'a  pas  cru 
bon  d'en  mettre,  il  a  partant  faussement  interprété 
l'article  de  loi  ci-dessus  visé  et  commis  un  excès  de 
pouvoir.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse,  etc.  f  Gass, 
3  février  1903,  gaz  1er  avril  1903,  page  26  nG  7.  ] 

41  —  L'intervention  volontaire  devant  un  tribunal 
de  renvoi  est  facultative  et  peul  être  permise  à  ceux 
qui  auraient  droit  de  former  tierce-opposition,  C  est 
le  résultat  de  la  volonté  de  celui  qui  intervient  et 
qui  se  prive  ainsi  lui-môme  de  la  juridiction  de  son 
domicile  ;  mais  quand  l'intervention  est  forcée,  1er 
défendeur  qui  s'y  refuse  ne  peut  être  contraint  à  de- 
meurer dans  une  instance  où  il  n'a  pas  été  appelé 
à  temps» 

L'action  en  dommages-intérêts  peut  être  introduite 
incidemment  à  une  demande  ou  par  action  princi- 
pale ; 

Les  parties  ayant  le  choix  entre  l'action  possessoire 
et  l'action  pétitoire,  il  leur  est  loisible  d'exercer  Tune 
de   préférence  à  l'autre. 

Un  des  effets  du  jugement  est  de  produire  l'action 
judicati  pendant  vingt  ans  encore  bien  que  l'action 
fût  prescriptible  par  un  laps  de  temps  moindre. 

La  nature  de  l'actioa  se  détermine  par  les  conclu- 
sions du  demandeur  à  i'intention  duquel  il  faut  par- 
ticulièrement s'arrêter. 

La  présente  instance,  quant  à  la  Veuve  Lagerroy, 
n'est  pas,  à  proprement  dire,  un  second  recours  de- 
vantôtre  porté  comme  tel  devant  les  sections  réunies: 
car  elle  n'a  pas  été  partie  à  l'arrêt  du  2  juin  1886  lors 
du  premier  recours  entre  le  pourvoyant  et  les  époux 
G,  de    Laleu.Ge  n'est  que  depuis  le  jugement  du  der- 
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tribunal  qu'elle  est  entrée  dans    le  procès.  C'est 
«donc     la     première    fois  qu'elle    figure    clans    le     re- 
cours   en    cassation.     Et     voulut-on    même   considè- 
re ■■  son    état   comme    accessoire  à  l'instance  valable- 
ment présentée  aux  sections  réunies  et   lui    appliquer 
la  règle  que  l'accessoire  doit  suivre  le  sort  du  princi- 
pal^ le  pourvoi,  quant  à  elle,  n'en  serait  pas  moins  re- 
poussé en   ce    (pie  la  règle  qui  permet   l'intervention 
à  cent  qui  auraient  droit  de  former  tierce  opposition, 
s'applique  bien  au  cas  où  une  partie    intervient  vo^ 
ionta 'renient  dai3    l'instance  ;  mais  la  question  n'est 
plus  la  mène  lors  qu'il  s  agit  de    Forcer  à  intervenir 
surtout  devant  un    tribunal 'de  renvoi,  la  partie    qui 
s'y  refuse    et  qui  n'a  pas  été  appelée   lois  du  procès 
primitif.  Dans  le  premier  cas,  la   demande  est  pure- 

t  facultative  :  ses  effets  sont  le  résultat  de  la  vo~ 
lonté  der  celui  qui  la  forme  et  qui  se  prive  ainsi  lui- 
même  de  là  juridiction  de  son  domicile,  tandis  que 
dans  le  second  cas.  le  demandeur  doit  s'imputer 
de  n'avoir  pas  appelé  dès  la  première  instance  la  par* 
tin  qu'il  assigne  plus  tard  pour  intervenir  devant  le 
tribunal  de  renvoi  ;  puisqu'il  lui  était  possible  de  le 
faire  devant  les  premiers  juges,  il  doit  subir  les  con- 
séquences de  sa  négligence  et  ne  peut  contraindre  cette 
partie  de  demeurer  maintenant  dans  une  instance  où 
«lie  n'a  pas  été  assignée  à  temps  ;  il  ne  peut  la  priver 
de  la  .juridiction  de  ses  juges  naturels,  dès  qu'elle  la 
réclame;  ce  qui  fait  donc,  quant  à  la  Veuve  Lagerrov 
que  le  pourvoi  est  irrecevable  et  en  tout  cas  mal  fondé. 
Lin -tance  qui  a  donné  lieu  au  jugement  du  22  dé- 
cembre 1885  du  tribunal  civil  de  Port-auP rince,  étant 
considérée  par  une  des  parties  comme  un  procès  nou- 
veau introduit  par  action  principale  et  pu*  l'autre 
partie  comme  la  continuation  et  le  complément  de  l'ins- 

•  au  possçssoire,  il  y  a  lieude  rechercher    quelle 
est    la  nature  de  1  action  intentée. 

Si  cette  action  est    intervenue    à  l'occasion  et  à  la 
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suite  du  jugement  du  16  décembre  1884,  c'est  que  ce 
jugement  qui  a  vidé  l'action  possessoiae  contient  une 
obligation  de  faire  qui,  aux  termes  de  l'article  133  du 
codecivil,  peutse  résoudre  en  dommages-inté»  êis.  Les 
dommages-intérêts  peuvent  être  demandés  incidemment 
à  une  autre  demande  '  ou  par  action  principale,  et  en 
outre  il  y  a  des  cas  où  la  partie  ayant  le  choix  cuire' 
1  action  possessoire  et  Faction  pétitoire,  il  lui  est  bien 
loisible  d'exercer  l'une  de  préférence  à  l'autre  et  cela 
indifféremment. 

En  général  un  des  effets  des  jugements  est  de  pro- 
duire que  les  docteurs  appellent  actio  judicati,  c'e-t-à- 
dire  une  action  ayant  pour  objet  l'exécution  des  <: im- 
positions qu'il  renferme,  action  qui  duie  (reine  ans^ 
chez  nous  vingt  ans.  encore  bien  que  l'action  primi- 
tive, autrement  le  droit  sur  lequel  le  jugement  a  été 
rendu  fût  prescriptible  par  un  laps  de  temps  moin- 
dre ;  action  qui  est  personnelle,  lors  même  que  l'ac- 
tion jugée  était  réelle,  la  contestation  formant  entie 
les  parties  un  contrat  judiciaire  tacite  qui  produit  no- 
vation  ;  d'où  l'on  voit  déjà  que  l'action  du  jugé,  c'est- 
à-dire  par  application  ici  :  l'instance  en  question  peut- 
être  tout  autre  que  l'action  jugée,  c  est-à-dire  l'action 
possessoire  et  en  appel.  Encore  la  nature  de  faction 
se  détermine  par  les  conclusions  .du  demandeur,  à  l'in- 
tention duquel  il  faut  particulièrement  s'arrêter.  En 
effet,  il  n'apparait  pas  que  l'exploit  introdhetif  d'ins- 
>  tance  assigne  à  comparaître  devant  le  tribimal  civil 
comme  juge  d'appel  cl  au  possessoire.  Au  contraire. 
le  demandeur  a  toujours  soutenu  depuis  qu'il  a  actionné 
devant  le  tribunal  civil  dans  sa  compétence  ordinaire. 

Dans  le  doute  même,  l'interprétation  devait  :  être 
plutôt  dans  le  sens  de  la  compétence  ordinaire,  où  Je 
tribunal  civil  a  la  plénitude  de  juridiction.  En  effet  la 
présomption  naturelle  est  qu'il  s'agit  de  la  compéten- 
ce ôrdinrire  quand   on  dit  simplement   tribunal    civil. 
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puisque  lorqu'il  s'agit  de  sa  compétence  par  exem- 
ple, de  tribunal  correotio  mel  on  a  soin  de  dire  ;  ju- 
gement dans  ses  attributions  correctionnelles,  comme 
on  îe  ferait  de  même  pour  ses  attributions  de  juge 
d  appel  ou  du  posse^soire.  Au  surplus,  la  loi  n'a  pas  vou- 
lu compliquei  inutilement  les  procédures  et  créer  des. 
difiicultés  suis  issue  .'  car  si  la  théorie  des  juges  de 
ne!  était  admise,  la  demande  ayant  été  mal 
présentée,  s  >it  devant  celui  de  Port  au-  Prince,  il  n'y 
aurait  plus  dès  lors  de  tribunal  pour  connaître  de 
l  action  ou  bien  il  faudrait  revenir  devant  le  tribunal 
civil  de  Port-au-Prince;  or  ce  serait  faire  précisément 
ce  qui  a  été  déjà  fut  dès  le  début  et  ce  que  précisé- 
ment aussi   critiquent  les  juges  de  Jacmel. 

Par  tout  ce  qui  précède,  il  est  constant  que  la  se- 
conde instinçe  intervenue  à  l'occasion  du  jugement  du 
lb*  d  cembro  1884  n'en  est  pas  à  coup  sur  la  continu- 
ation dans  le  sens  que  veut  lui  donner  la  décision 
dont  est  pourvoi,  c'est  à-dire  une  contestation  ou  sim- 
ple difficulté  d'exécution  à  vider  toujours  en  appel  et 
au  possessoire.  C'est  donc  à  tort  et  par  une  fausse 
application  de  l'art.  22  du  code  de  procédure  civil,  que 
le  tribunal  civil  de  Jacmel  s'est  déclaré  incompétent 
en  ce    qui  touche  la   demande   principale. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  le  pourvoi 
pour  ce  qui  trait  à  Mina  Vve  Lageroy  et  pour  ce  qui 
regarde  les  époux  Crasmenil  de  Laleu,  casse,  etc 
cass.  13  mai  lhî90,  Bull,  des  arrêt  D.  Jn  Joseph  no, 
31 ,  pages  74  75.  etc.  ) 

42  —  L'individu  qui  abandonne  sa  résidence  en  une 
section  rurale  et  la  transporte  dans  une  autre  section 
rurale  de  la  même  commune  h' a  pas  changé  de  domi- 
cile, dans  le  sens  de  l'art  92  code  civ.  et  alors  il  n'é- 
tait pas  obligé,  ce  qui  d'ailleurs  serait  impossible, d  e 
les  déclarations  préalables  prescrites  p»n  le  dit 
article.  Il  s'ensuit  que  le  domicile  énoncé  dans  lex- 
doit    de  signification  des  moyens  du  demandeur  ie;n- 
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p])t  le  yoou  de  Fart.  71  pr  civ.  Par  ces  moeifs,  le  tri- 
bunal rejette  etc  {  cass.  13  Juin  1905,  nô,  53  Bull.  1605) 
No  4-3  Les  actes  des  cons<  ils  Communaux,  qui  sont  soiv- 
mis  à  l'approbation  du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur, 
ne  peuvent  produire  aucun  effet,  s'ils  n'ont  pas  été  au 
préalable  communiqués  à  ce  haut  fonctionnaire. 

Les  délibérations  des  conseils  communaux  relatives 
aux  actions  judiciaires  que  les  communes  peuvent  a- 
xoir  à  exercer  ou  qui  peuvent  être  poursuivies  cotnre 
elles  sont  soumises  à  l'approbation  du  Secrétaire  d'E- 
tat de  l'In tériet-r  ;  à  défaut  de  celle  approbation  elles 
sont  non   recevables. 

Vu  les  art.  51,  53,  et  86  de  la  loi  du  6  Octobre  1881 
sur    les  conseils  communaux. 

En  rapprochant  ces  articles  de  1  art  26  de  la  même  loi 
qui  place  les  conseils  communaux  sans  distinction  de 
catégoriel  sous  le  contrôle  du  !Seci  était  e  d'Etat  de 
f  intérieur  et  de  l'article  S\  qui  se  rapporte  plus  parti* 
cuhèrement  aux  commune-  quine  s'administrent  pas 
par  elles-mêmes,  il  demeure  évident  que  les  délibé- 
rations des  conseils  communaux  sur  les  actfs  qui 
leur  sont  attribués  doivent,  pour  ceux  qui  sont  soumis 
à  l'approbation  ministérielle  être  communiqués  au  Se- 
crétaire .d'Etat  de  l'Intérieur,  pour  avoir  cette  approba- 
tion, sans  h  quelle  elles  ne  peuvent  p  s  produire  effet. 
11  découle  nécessairement  de  l'économie  de  la  loi  sur  les 
conseil?  communaux  que  les  délibérations  de  ces 
conseils  relatives  aux  actions  judiciaires  que  la  Com- 
mune peut  avoir  à  exercer  comme  celles  qui  peuvent 
être  poursuivies  contre  elle,  doivent  être  soumises  à 
l'approbation  du  Secrétaire  d'Etat  de  1  intérieur,  ait  ~))f 
53  susvisés.  Cette  approbation  accordée,  le  conseil 
autorise  son  magistrat  ou  le  suppléant  qui  le  remplace 
art  15,  à  représenter  la  commune  en  justice,  soit  com- 
me demanderesse,  soit  comme  défenderesse,  ait  56 
également  susvisé, 
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Dans  l'espèce,  l'autorisation  -donnée  implicitement  au 
premier  suppléant,  qui  remplaçait  le  magistrat  commu- 
nal pour  formée  le  pourvoi  dont  le  tribunal  est  sai- 
si, ne  suiisail  pas  en  1  absence  de  l'approbation  du  Se- 
crétaire rTEtat  de  l'Intérieur  pour  l'habiliter  à  procé- 
der comme  il  a  fait.  Il  sVnsuit  ciue  le  défaut  d'ap- 
probation du  Secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur  de  la- 
délibération  du  Conseil  communal  des  Cayes  sur  la 
nécessité  du  recours  par  lui  exercé  rend  le  pourvoi 
irrecevable.  Par  ces  motifs  le  tribunal  déclare  la  com- 
mune des  Cavs  non  recevable.  etc.  Cass.  25  juillet  19U1, 
Bull.  1905,   pages  448,  et^449.  No.  70  )  . 

43  bis—  Lexploit  qui,  relativement  à  la  demeure 
d^Xhuissier,  énonce  que  le  dit  huissier  est  immatricu- 
îé^u  greffe  de  tel  tribunal  qu'il  désigne,  qu'il  demeu- 
re et  est  domicilié  dans  la  ville  où  le  siège  le  dit  tribu- 
nal est  régulier,  conforme    h  la  loi. 

Le  demandeur  en  cassation  qui,  dans  la  requête  con- 
tenant ses  moyens,  énonce  le  numéro  de  la  patente 
pour  l'année  dans  le  cours  de  laquelle  il  a  formé  sa 
demande,  s'est  conformé  à  la  prescription  de  l'art  32 
de  la  loi  du  24  octobre  1876  sur  les  impositions  direc- 
tes. 

Les  juges  apprpécient  souverainement  le  caractère 
d'un  contrat  de  dépôt  et  lorsqu'ils  déclarent  que  les 
modifications  apportées  par  les  parties  à  ce  contrat 
n'en  changent  pas  la  nature,  Ws  ne  peuvent  pas  va- 
lablement être  reprochés  de  ce  chef. 

Quand  il  a  été  conveuu  entre  les  parties  que  la 
chose  déposée  dans  l'espèce,  des  cafés,  pouvait  être 
vendue  pour  le  dépositaire  au  prix  du  cours,  Jes  juges 
en  condamnant  le  dernier  à  restituer  le  dépôt  en  na- 
ture ou  sa  contre  valeur  en  argent  fixée  à  un  chiffre 
déterrai©, é  rendent,  selon  la  convention  des  parties, 
une  décision  alternative  qui  ne  peut  pas  faire  griei 
au  dépositaire,  sans  intérêt  dès   lors  à  la  critiquer. 
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Du  principe  que  les  parties  peuvea  valablement 
faire  des  modifications  au  contrat  de  dépôt  sans  enl 
chmger  le  carctèré,  en  condamnant  le  dépositaire  à 
restituer  au  déposant,  suivant  accord  intervenu  entre 
eux,  le  prix  de  la  chose  déposée,  les  juges  n'ont  con- 
trevenu à  aucun   texte  de  loi. 

L'incompétence  des  tribunaux  civils  pour  cornaît-n» 
des  affaires  commerciales  étant  susceptible  de  renon- 
ciation   doit  être  proposée  in'imine  litis. 

44.  — La  mention  du  domicile  réel  du  demandeur, 
dans  l'ajournement  donné  à  sa  requête,  est  suppléée  pair' 
la  mention   de  son  équivalent  juridique  «  .Résidence  », 

Si  Part.,  71  proc.  civ.,  exige  que  mention  soit  faite, 
dans  rexplcitd'ajournemenent  destiné  au  défendeur,  dit 
domicile  réel  du  demandeur,  c'est  afin  que  le  défen- 
deur puisse  aller  trouver  son  adversaire,  s'il  croit^$x- 
pédient  de  lui  faire  des  offres  ou  de  prendre  des  ar- 
rangements avec  lui  ;  que  l'assignation  du  30  jan- 
vier 1905,  donnée  à  la  requête  des  sieurs  Czaykowsky 
et  Co.,  résidant  au  Cap-Haïtien  à  la  dame  Marguerite 
Giordani,  Veuve  Vamir  Pharior  Alexis,  indiquant 
clairement  que  les  demandeurs  résident  ait  Cap-Haïtien 
et  qu'ainsi  la  défenderesse  n'a  à  aller  les  chercher 
nulle  part  qu'au  Cap-Haïtien,  remplit  parfaitement  le 
vœu  et  atteint  sûrement  le  but  du  législateur.  En  pro 
nonçant  donc  la  nullité,  parce  que  l'exploit  ne  porte 
pas  textuellement  l'expression  «  domicile  réel  »,  mais 
plutôt  son  équivalent  juridique,  «  résidence  »,  le  tri- 
bunal civil  du  Cap-Haïtien  a  fait  une  fausse  interpré- 
tation du  dit  art.  71  ; 

Par  ces  motifs  le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré, 
casse  et  annule  etc.  (  Gass.  19  décembre  1905,  np 104, 
Bull.  1905,  page  198.  ) 

4o.  —  Contrairement  à  l'allégation  du  sieur  Préval 
Grand  Jean,  la  requête  contenant  les  griefs  du  deman- 
deur  en  Cassation  est    signé,  (original  et  copie)  par 
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son  avocat,  M*  Narsès  Leconte.  D  un  autre  côte,  l'huis-, 
sier,  remplissant  suffisamment  le  vœu  de  la  loi,  iors- 
qu  il  indique  le  tribunal  auprès  duquel  il  exerce  ses 
fonctions,  l'omission,  dans  l'exploit  de  signification, 
des  mots  :  «  reçu,  assermenté  et  immatriculé  au  greffe, 
etc.  ;  »  n'en  entraîne  pas  la  nullité.  L'huissier  pouvait 
donc  bien  se  servir  d'équipollents  dans  la  mention 
de  l'immatricule,  en  disant  donc  dans  son  exploit  : 
«  j'ai,  Océan  Etienne,  huissier  au  tribunal  de  paix  de 
Milot,  »  il  a  fait  connaître  qu'il  est  reçu,  assermenté  et 
immatriculé  au  dit  tribunal,  et  a  ainsi  rempli  le  but  de 
l'article   71  pr.  civile. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  la  fin  de  non- 
recevoir,  comme  mal  fondée. 

La  qualité  d'enfant  naturel  ne  peut  être  prouvée 
que  par  les  actes  de  l'officier  de  l'état  civil,  art.  62, 
305,  310  code  civil  ;  il  y  a  *xcès  de  pouvoir  quand  le 
juge  a  admis   tous  autres  moyens  de  preuve. 

A  la  demande  du  sieur  Pré  val  Grandjean,  préten- 
dant qu'il  est  le  seul  et  unique  héritier  de  la  succes- 
sion de  feu  la  dame  Choucoune  Grandjean,  dite  veuve 
Jules  Charles,  comme  étant  le  neveu  de  cette  dernière, 
son  adversaire,  le  sieur  Davilmar  Gésaire,  opposa 
.une  lin  de  non-recevoir  tirée  du  défaut  de  qualité. 
Le  tribunal  civil  du  Cap-Haïtien  la  rejeta  par  son  juge- 
mont  du  6  juin  dernier,  en  faisant  droit  aux  préten- 
tions de  Préval  Grandjean,  se  basant  uniquement, 
pour  ce  faire,  sur  une  note  des  frais  faits  par  ce  der- 
nier pour  les  funérailles  de  sa  tante  prétendue,  la 
dame  Choucoune  «jrrandjean,  et  dressée  par  lui-même. 
Ce  moyen  de  preuve  étant  contraire  à  la  loi,  il  résulte 
de,  son  admission  un  excès  de  pouvoir,  qui  doit  faire 
prononcer  l'annulation  du  jugement  dénoncé.  Par  ces 
motifs,  le  tribunal -casse,  etc.  (  Cass  :  16  janvier  1906, 
gaz-   15  janvier  1907,  n°  2,  page  6.  ) 

4C.  —  Les  md^ens,  invoqués  à  l'appui  de  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  du  défaut  d'intérêt   du  demandeur 
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en  Cassation,  sont  en  pleine  contradiction  avec  l'or- 
donnance attaquée  qui,  au  provisoire,  n'a  rien  décidé 
et  a,  au  contraire,  en  violation  des  règles  de  la  com- 
pétence, statué  définitivement  au  fond  sur  la  contes 
tation  qui  avait  été  soumise  au  juge  des  référés.  Le 
demandeur,  à  qui  eVe  a  ainsi  porté  préjudice,  a  donc 
un  intérêt  évident  de  l'attaquer.  Dès  lors  la  On  de 
non  recevoir  tirée  de  son  défaut  d'intérêt  se  trouve 
mal  fondée  et  doit  être  rejetée. 

L'omission  dans  l'exploit  de  signification  des  moyens 
du  pourvoi  à  Monsieur  John  Laroche,  de  la  mention 
de  la  demeure  de  l'huissier,  ne  peut  pas  entraîner  la 
nullité  du  dit  exploit,  sil  s'y  trouve  des  équipoîlents 
qui  tiennent  lieu  de  cette  mention.  L'indication  dans 
l'exploit  du  tribunal  auprès  duquel  l'huissier  exerci- 
ses fonctions  est  un  équivalent  propre  à  tenir  lieu  de 
l'indication  de  sa  demeure.  Dans  l'espèce  l'exploit  cri- 
tiqué porte  que  Raoul  Gauthier  est  huissier  au  tribu- 
nal civil  du  Cap-Haïtien.  Cette  mention  remplissant 
suffisamment  le  vœu  de  la  loi,  il  en  résulte  que  cette 
deuxième  fin  de  non-recevoir  se  trouve  être  aussi  mal 
fondée  que  la  précédente  et  doit  comme  elle  être  reje 
tée.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette,  etc.  (  Cass.  3  avril 
1906,  gaz.  des  tribunaux,  15  mai  1907,  n°    10,   page  53 

47.  —  Contrairement  à  l'allégation  des    défendeurs   - 
l'huissier  a  fait  connaître,  d'une  manière  claire  et  pré      , 
cise    à  qui  il  a  remis,  non  seulement   la  copie  de    la 
requête  contenant  les  moyens  de  Cassation,  mais  aussi   , 
la  copie  de  son  exploit  de    signification.  Pour  s'en  cor 
vaincre,  il  suffit  d'une  simple  lecture  de  l'assignation 
donnée  à  chacun  des   défendeurs. 

Par  ces  motifs  le  tribunal  rejette  la  fin  de  nof~ 
recevoir  (  Cass-  3  avril  1906,  gaz.  15  mai  1907, n°  W, 
page  34. 

48. — On  ne  peut  î  igoureusemerK  appliquer  à  la 
signification  des  moyens    de    Cassation    la    nécessité 
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de  i  indication  du  domicile  réel,  indication  seulement 
exigible  pouik  les  exploits  d'ajournement  par  l'art.  71 
«iu  co  le  de  pr.  civ  ,  la  signification  des  moyens  por- 
tant la  demeure  d es  demandeurs  eii  Cassation  équi- 
vaut à  la  mention  de  son  domicile,  lorsqu'il  n'est  point 
allégué  qu'il   a  son  domicile  ailleurs- 

N'a  commis  aucun  txcès  de  pouvoir  le  juge  de  paix 
qui  a  prononcé  la  validité  d'une  saisie-gagerie  ayant 
pour  base  la  réclamation  d'une  somme  de  cent 
gourdes,  sans  qu  il  ait  eu  à  examiner  une  question 
relative  à  un  droit  de  propriété. 

Les  défendeurs  en  Cassation  prétendent  que  le  domi- 
cile du  demandeur  i'e>t  point  indiqué  dans  l'exploit 
du  23  avril  1900,  portant  signification  de  ses  moyens 
comme  le  prescrit,  à  peine  de  nullité,  l'art.  71  du 
code  de  procédure  civile. 

Il  est  de  jurisprudence  basée  sur  l'art.  929   du  code 
de    procédure  civile:  1°  qu'on  ne  peut  rigoureusement 
appliquer  à  la  signification  des  moyens  de  Cassation 
la^  nécessité  de  l'indication  du  domicile  réel,  indication 
exigée  seulement  pour  les  exploits  d'ajournement  par 
l'art.  71  du   code   de  procédure  civile  et  2°  que.  la  si- 
gnification   des   moyens     portant    la   demeure  du    de- 
mandeur eu  Cassation  équivaut  à  l'indication  de  son 
do.nicile,   lorsque,  du  reste,  il  n'est  point  allégué  qu'il 
ait    son   domicile    ailleurs.  Dans  "ces  conditions  il  y  a 
u  de  rejeter  comme  mal  fondée  la  fi.i  de  non-recevoir 
ïnre.do    l'inobservance  de  l'art.  71   du  code  de  procé- 
•" .livre  civile.    Par  ees     motifs  le   tribunal    rejette  la    fin 
non-recevoir.  (  Cass.  25  avril  1907,  Bull/Denis  1907, 
n"  f>2,   63.  ) 

4tf.  bis--  L'exploit  d'assignation  aux  défendeurs  qui 
contient  que  le  demandeur  demeure  à  Port-au-Prince 
comme  négociant %3-cdflsignataire  étranger  et  où  se 
trouve,,  par  conséquent,  son  principal  établissement, 
ne    peut  être  annulé  parce  qu  il  iW toin porterait    pas 
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le  domicile  réel  du  dit  demandeur.  Les  défendeur > 
opposent  au  pourvoi  une  fin  de  non-i  ecevoir  tirée  de 
ce  que  l'assignation  à  eux  donnée  aux  lins  de  pou- 
voir fournie  leurs  défenses  sur  le  dît  pourvoi  et  daté'* 
du  19  juillet  1906,  ne  contient  pas  le  domicile  réel 
du  sieur  Abdala  Sada  et  porte  uniquement  domicilié 
aux  Etats-Unis  d'Amérique,  comme  si  <  ette  immense 
contrée,  disent-il,  ne  formait  qu'une  seule  ville.  Le 
sieur  Abdala  Sada  ayant  indiqué  dans  l'exploit  cri- 
tiqué que  sa  demeure  élait  Port  au-Princeoù  il  est 
établi  comme  négociant  consigna  taire  étranger  et  où 
se  trouve  par  conséquent  son  principal  établissement, 
il  n'était  pas  obligé  d  énoncer  1«  lieu  de  son  domicile 
réel.  En  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter 
ni  d'avoir  égard  à  la  tin  de  non-recevoir  proposée 
par  les  défendeurs,  laquelle  demeure  rejetée,  etc  (  Cas*. 
11  avril  1907,    Bull.  L.  Denis,  année  1907.  n°  26  p.  5ft.  ) 

49.  —  L'obligation  faite  au  demandeur  d'indiquer 
son  domicile  réel  a  pour  but  de  meitie  le  défendeur 
dans  limpossibilité  de  se  tromper  dans  la  pei  sonne 
de  celui  qui  l'assigne  et  de  rendre  certaine  la  signifi- 
cation des  différents  actes  de  la  procédure.  L'officier 
ministériel  qui  remet  un  acte  au  domicile  d'une  per- 
sonne, n'est  pas  obligé  de  connaître  exactement  le 
degré  de  parenté  existant  entre  lj  destinataire  de  l'acte 
et  celui  qui  le  reçoit.  Il  lui  suffit,  pour  mettre  son  acte 
à  l'abri  de  toute  in  formalité  de  ce  chef,  de  déclarer 
le  domicile  et  la  parenté. 

L'obligation  faite  au  demandeur  d'indiquer  son. do- 
micile réel  a  pour  but  de  mettre  le  défendeur  dans 
l'impossibilité  de  se  tromper  sur  la  personne  de  ce- 
lui qui  l'assigne  et  de  rendre  certaine  la  signification 
des  différents  actes  de  la  procédure. 

Il  résulte  des  pièces  signifiées  entre  les  parties  en 
cause  que  le  domicile  réel  et  actuel  du  sieur  Jean 
Bijou  est  au  Petit-Goâve  >  ce  domicile  lui  est  attribué 
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da;is  les  deux  jugements  dont  est  pourvoi,  sans  que 
sur  ce  point    il  y  ait  eu   rectification   de  qualité. 

En  indiquant  au  défendeur,  dans  l'acte  de  signfii- 
catton  de  se>  moyens  de  Cassation,  le  môme  domi- 
cile qu'il  occupait  depuis  Toi  igine  du  procès,  Louis- 
Jean  Bijou  n'établk-aucune  confusion  qui  puisse  in- 
duire en  erreur  son  adversaire. 

11  résulte  de  l'exploit  du  5  août,  non  argué  de 
faux,  que  le  Df  Pétion  Savain  a  été  trouvé  au  do- 
inicile  du  sieur  Gajuste  Bijou  et  que  là  cet  exploit 
lui  a  été  remis. 

L'oiïicier  ministériel  qui  remet  un  acte  au  domicile 
d'une  personne  assignée,  en  parlant  à  un  parent  de 
cette  personne,  n'est  pas  obligé  de  connaître  exacte- 
ment le  degré  de  parenté  existant  entre  le  destina- 
taire de  l'acte  et  celui  qui  le  reçoit  ;  il  suffit,  pour 
mettre  son  acte  à  l'abri  de  toute  informalité  de  ce 
chef,  de  déclarer  le  domicile  et   la  parenté. 

Les  deux  fins  de-non-recevoir  ci-dessus  examinées 
ne  sont  pas  fondées,  le    tribunal  les  rejette,  etc.  (  Cass. 

juin  1907,  Bull.   Denis,  n°  44,  p.  100.  ) 

'•0.  —  Aux  termes  de  l'article  9  du  code  de  pi  oc. 
civ.  K>  citation  sera  notifiée  par  l'huissier  de  la  Jus- 
tice de  i-^ix  du  défendeur  et,  en  cas  d'empêchement, 
par  celui  qui  sera  commis  parle  juge. 

Le  ti.iDunai^ivil  de  Port-au-Prince,  saisi  des  deux 
appels:  l'un  par  cvploit  en  date  du  3U  janvier  con- 
tre un  jugement  par  défaut  du  tribunal  de  paix 
de  la  section  sud  de  la  capitale,  en  date  du  11  jan- 
vier 1904  et  l'autre,  par  exploit  en  date  du  16  février 
de  la  même  année  contre  un  autre  jugement  contra- 
dictoire, en  date  du  23  décembre  1093,  refusa  une 
jonction  demandée  et  statua  sur  l'acte  d'appel  du 
30  janvier.  Entre  autres  exceptions  soulevées  devancée 
tribunal  par  la  demanderesse  en  Cassation,  celle-ci 
demanda  que  l'exploit  de  citation  de  l'huissier  Cinéus 
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Lafbrtune,  en  date  du  22  décembre  1903  fut  décla- 
ré inopérant  pour  violation  dé  l'article  9  du  codé 
de  procédure  civile.  Ce  tribunal  rejeta  la  nullité  de- 
mandée et  aborda  le  fond  de  la  contestation. 

Aux  termes  de  l'article  9  du  code  de  procédure 
civile  la  citation  sera  notifîée.prfr  l'huissier  de  la  Jus- 
tice de  paix  du  défendeur  et  en  cas  d'empêcheim  nt, 
par  celui  qui  sera  commis  pôr  l'é  ji  pe.  Ce  ri  (^  t  pas 
en  vain  que  le  législateur --'à  ainsi  manifesté  sa  volonté 
dans  l'article  9  précité.  Au  contraire,  toutes  les  (bis 
qu'il  a  pris  le  soin  de  désigner  d  une  façon  formelle 
l'huissier  qui  doit  faire  certains  a-tes  dé  procédure, 
il  a  voulu  et  entendu  qu'il  ne  put  passer  outre  à 
cette  désignation,  qui  est  d'ordre  public.  Cette  dési- 
gnation considérée  à  bon  droit  comme  se  rattachant 
à  des  règles  de  compétence,  la  nullité  proposée  rie 
ce  chef  provenant  aussi  de  l'incapacité  d'un  officier 
ministériel  pour  faire  certains  actes,  devait  être  ?*e- 
cueiliie.  Pour  avoir  décidé  autre  lient,  le  tr  ban  d  ci- 
vil de  Port-au  Prince  a  formellement  violé  l'article  9 
du  code  de  procédure  civile,  ce  qui  doit  faire  casser 
et  annuler  son  jugement.  Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal casse,  etc.  (  Gass,  11  juillet  1907,  Bull.  Denis 
n«  68,   p.   157.  ) 

51. —  Le  juge,  qui  statue  sur  le  fond  du  litige  sa  ■> 
avoir  égard  à  une  exception  de  nullité  préalablement 
soulevce,  commet  une  violationjhi  dn  it  fie  la  <Jcfense, 

Par  suite  de  l'appel  interjeté  devint  le  *mMin&l  i- 
vil  du  Cap-Haïtien  par  les  siens  prferrier  L  mis- 
Jacques  dit  Gélin,  Damier  C!i  écoute  et  Philistin 
Célestin  et  tendant  à  l'annulation  l'un  jugement  du 
tribunal  de  paix  du  quartier  du  petit  bourg  de  Poi  t- 
Margot,  en  date  du  %  août  1904,  et  à  la  maintenue 
en  possession  des  défendeurs  dans  une  quantité  de 
5  carreaux  de  te>^e  dépendant  de  l'habitation  «  La- 
droite  »  la  dam  >  Fél'cie  Frédéric  souleva  d'abord  nue 
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>tio  i  de  nullité  de  l'acte  d'appel  et  conclut  en- 
su  te  sur  le  fond  de  la  contestation  qui  la  divisait 
s  adversaires. 
Les  premiers  juges,  sans  se  prononcer  su1'  le  mé- 
rite de  l'exception  proposée,  statuèrent  sur  Me  fond 
du  tiiige.  Ce  mode  de  procédure,  constituant,  à  n 'en- 
pas  douter,  une  violation  dâ  droit  sacré  de  la  déf< 
il  y  a  lieu  de  casser  et  annuler  le  jugement  frappé 
de  pouivoL  Par  cm  motifs,  le  tribunal  casse,  etc. 
(  Gass.  7  juillet  1907,   Bull.   Denis,    n°  00  p.   134.  ) 

52. --  L  i  fausse  indication  du  domicile  oi  de  la 
d ••on» un\  équivaut  à  l'omission  complète  de  cette 
f.ii'ma  ité  et  entraîne  nullité,  La  dame  veuve  Henri 
Blanche!,  A  l'appui  de  la  lin  de  non-recevoir  par  elle 
soulevée  prétend,  1°  que  le  citoven  Henri  Lanpué  n'a 
jamais  eu  d'autre  domicile  qu'à  Jérémie;  que  voya- 
geant dep  lis  deux  ou  trois  ans  de  Port-au-Prince  à 
jéré'-nie  où  il  a  conservé  ses  relations  de  nVo't  et  de 
ftiîiilî  \  ii  n'a  pou1'  cela  changé  d  ,k  domicile  et  2"  que 
li  preuve  dj  c  3  domicile  résulte  de  plusieurs  actes 
auth  oitiques  dressés  à  sa  requête  et  signés  de  lui  ; 
que  même  en  l'année  1904;  il  'a  procédé  en  justice, 
avec  son  domicile  réci  à  Jérémie»,  ce  qui,  déciar 
défenderesse,  est  notoire. 

Dans  le  cas  de  changement  de  domicile,  dit  1  art. 
■■'I  du  c  >de  civil  on  devra  en  taire  la  déclaration  tant 
à  h>  Justice  de  pa  x  du  lieu  que  Ion  quitte  qu'à  celle 
du  lit*!  ou  1  0li  transfère  son  domicile. 

Su  v.tnv  ce rtîQcat  enregistré,  délivré  par  le  juge  de 
paix  de  Jére^ie,  le  4  février  l(J()7,  le  citoyen  Joseph 
Henn  Laitoue  h«  s'est  pas  conformé  aux  disposistions 
du  dit  article  92,  en  faisant  à  Jérémie  la  déclaration 
de  changement  de  demicile  prévue  et  exigé?.  Lu 
preuve  du  non  changement  de  domicile  du  citoyen 
Lanoue  est  fortifiée  et  corroborée  par  un  exploit  "de 
congé  de  location  en  date  du    1G  mars   1933,    sigufïé 
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au  citoyen  Emile  Philoctète,  par  f huissier  Nosila 
Noël  du  tribunal  civil  de  Jérémie,  exploit  dans  lequel 
ori  lit  ce  qui  suit.  A  la  requête  du  citoyen  Joseph  Henri 
Lanoue,  propriétaire  demeurant  et  domiciiié  à  Jérémie. 
îl  est  de  jurisprudence  queja  fausse  indication  du 
domicile  ou  de  la  demeure  équivaut  à  l'omission  com- 
plète de  cette  formalité  et  entraîne  nullité.  L'exploit 
de  signification  de  la  requête  contenant  les  moyens 
du  demandeur.'en  Cassation,  est  soumis  aux  forma- 
lités de  l'artiele  71  du  code  de  procédure  civile  ;  il 
était  tenu  de  porter  la  mention  de  son  domicile  réel. 
De  tout  ce  que  dessus,  il  résulte  que  l'exploit  de  l'huis- 
sier Victor  Edouard  fils,  en  date  du  23  janvier  1{JU7, 
signifié  à  la  défenderesse  en  Cassation  et  attribuant  à 
Lanoue  sa  demeure  tt  son  domicile  à  Port-au-Prince, 
est  entaché  de  nullité  pour  fausse  indication  de  domi- 
cile, ce  qui  doit  faire  accueillir  la  fin  de  non-recevoir 
soulevée  de  ce  chef.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  dé- 
clare irrecevable,  etc.  (  Cass.  10  mars  1908,  gazette 
1er  et  15  août  1908,  n08  15  et  16  p.  56.  ) 

53.  —  Dans  le  sens  ''de  IV. rt.  71  du  code  de  proc. 
civ.  le  domicile  d'une  partie  n'est  pas  l'habitation  où 
se  trouve  sa  dememe,  mais  bien  la  commune  où  cette 
demeure  est  établie. 

S'il  est  vrai  qu'en  matière  de  fixation  du  domicile 
réel  du  demandeur  ,  pour  éviter  les  difficultés,  on  ff 
rait  bien  d'agir  avec  le  plus  de  précision  possiD^»  ^ 
n'est  pas  moins  vrai  que  le  domicile  d'une  partie, 
dans  le  sens  de  l'art.  71  proc.  civ.,  n'est  p»s  l'habita- 
tion où  se  trouve  sa  demeure,  mais  bien  la  commune 
où  cette  demeure  est  établie. 

L'exploit  de  signification  des  moyens  du  deman- 
deur porte  la  mention  de  son  domicile  en  ces  termes  : 
«  domicilié  en  la  5e  section  rura'e  de  la  commune 
déAquin.  Indépendamment  de  la  mention  de  i'hbita- 
tion,  cette  désignation  de  la  section  et  de  la  com- 
xmuue  surtout  suffit,  il  s'ensuit  que  cette  fin    de   non- 
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recevoir   est  inadmissible. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  après  délibération,  la  erjet 
te,  etc  . . 

5ï.—  Aux  termes  de  l'article  7f  procédure  civile,  lex 
ploit  d'ajournement  doit  contenir  la  demeure  du  défen 
deur.  L-exploit  de  signification  des  noyens  des  deman 
deurs'  avec  assignation  â  fournir  ses  défenses  augref 
te  du  tribunal  de  cassation  destiné  au  sieur  Clément 
Flentgens  ne  contient  pas  la  mention  de  la  demeure 
de  celui-ci.  Cet  exploit  est  donc  nul,  aux  termes  du 
dernier  alinéa  de  l'article.  Encore  aux  termes  de  l'ar 
ticle  79,  procédure  civile,  ceux,  qui  habitent  hors  du 
territoire  haitien,  doivent  être  assignés  au  domicile  du 
ministère  public  près  le  tribunal  où  sera  portée  la 
demande,  lequel  visera  l'original  et  enverra  la  copie 
à- la  secrétairerie    générale. 

Le  sieur  Clément   Heutgens  habite   Paris,  appert  des 
jugements  setactes  de  la  procédure  s'agissant  de  recours 
pn   cassation,    il  devait  être  assigné  au  domicile  du  mi 
nistère  public  près  le    tribunal    de  cassation.     L'ayant 
été  à  Port  au    Prince,  pari-intermédiaire  du  sieur  Achil 
le  Barthe,  son    représentant  ainsi  déclaré,! 'exploit  frois 
se  sensiblement   les  dispositions  sus  rappelées    et  prés- 
entes  à   peine   de  nullité   par  l'art.   80  du   même  code 
de   procédure.   Les   significations  contenant    les  moyens 
de  cassation   pour   être   valablement  laites,  aux   termes 
de  l'art  929   code    |  rocédure,  doivent    l'être  à   personne 
ou   domicile.   Celles  laites  à  cenx   qui  habitent  hors  du 
territoire  haitien  doivent  leur  être  faites  au   domicile  du 
Commissaire  du  gouvernement,  près  le  tribunal  de  cas 
sation,  conformément  au  paragraphe  6  de  l'article  69 
du   même   code. 

La  signification  des    moyens  des  demandeurs     a  été 
faite  à  Port-au-Prince,  quand  le  défendeur  habite  Paris 
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Cette  signification  est  contraire  aux  principes  •  t  aux: 
règles*preseritps  dans  l'espèce.  Elle  est  encore  nulle 
toujours  aux  termes  de  l'art.    80. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal,'  après  en  avoir  délibéré, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  d'examiner  les  autres  lins 
de  noa-recevoir  et  moyens  des  parties,  déclare  nul 
l'exploit  d«  signification  des  moyens  des  demandeurs 
et  comme  ils  ne  sont  plus  dans  le  délai  pour  la  renou- 
veler, les  déclare  aussi  déchus  de  leur  pourvoi  contre 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  Port-au-Prin 
ce,  en  date  du  27  décembre  1905  contradicteirement 
rendu  entre  eux  et  le  sieur  Clément  Henlgens,  ordon 
na  la  confiscation  de  l'amende  déposée  et  condamne 
les  dits  demandeurs  aux  dépens.  (  eass.  4  décembre 
1906,  gaz.,  des  tribunaux.  15  lévrier  1908  No  4,  pa- 
ge 14..  . 

5i.  Bis. — Les  prescriptions  de  l'art'iole  32  de  la  loi 
sur  les  impositions  directes  sont  d'ordre  public.  Le 
moyen  basé  sur  cet  artiéle  peut  être  relevé  d'office 
par  les  Juges. 

Aux  termes  de  l'article  32  de  la  loi  du  2ï  octobre  1876 
sur  la  régie  des  impositions  directes,  aucune  demande 
ne  pourra  être  intentée  par  les  personnes  soumises  à 
un  droit  de  patente,  ni  être  admise  par  les  autorités 
constituées  ou  par  les  tribunaux,  si  la  pétition,  la 
requête  ou  l'exploit  d'ajournement  ne  porte  le  numéro 
de  leur  patente  pour  l'année  dans  le  «ours  de  laquelle 
la  demande  est  présentée  ou  l'action  intentés. Néanmoiné 
en  cas  d'omission  de  ;a  formalité  ci-dessus  indiquée  la 
production  de  la  patente  devant  les  tribunaux  on  toute 
autorité  équivaudra  à  l'accomplissement  de  la  Formalité. 
Le  sieur  Thomas  M&ximilieri  Arty,  demandeur  en 
cassaiion,     s'institue,  dans  sa    requête,  spéculateur    en 
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denrées.  Il  est  donc  soumis  au  droit  de  patente. 
Néanmoins  il  a  omis  de  porter  dans  la  dite  requête  lé 
nnméro  de  sa  patente  qui  ne  se  trouve  pas  non  plus  dans 
J-eiploit  de  signification  de  celte  requête.  Aucune 
production,  n-a  été  laite  non  plus  rie  la  pattnte  devant 
le  tribunal.  Il  S'ensuit  que  le  pourvoi  est  irrecevable 
Par  ces  motifs  le  tribunal,  après  en  avoir  délibéré 
déclare  Irrecevable  le  pourvoi,  etc.... 

1»  mars,  1908  gaz  des  tribunaux  du  le  rseptembre 
1908.  No   17  page  rji.        v 

55—   Le   timbre  — poste  ne    peut  remplacer  en    justice. 
le    fimbre  mobile. 

Suivant  les  terraes  de  !a  loi  du  20  Juillet  1904,  modi- 
Bcative  de  celle  du  10  avril  1827  sur  te  timbre,  il  est 
défendu  aux  juges  de  prononcer  aucune  décision  sur 
un  nacte  non  écrit  sur  du  papier  timbré  du  type  prévu 
Les  requêtes,  mémoires  et  autres  actes  pour  le  tribunal 
de  cassation  doivent  être  faits  sur  papier  timbré  du 
"vpe  exigible  (  loi  du  Î3  août  l'i03  )  Le  demandeur 
en  cassation  a  employé  ponr  sa  requête  signifiée  trois 
timbres  dont  le  montant  rîevait  s'élever  à  $  i.00.  il  n'a 
payé  que  9q  centimes  en  employant  des  timbres  de 
vingt  centimes  et  quatre  timbres-postes  s  élevant  à 
ireute  centimes.  Les  timbi  es  postes  n'ont  pas  de  valeur 
libératoire  eomme  les  timbres  mobiles  qui  se  uls 
peuvent  être  employés  à  défaut  de  papbr  timbré,  d'où 
une  différence  en  moins  de  quarante  cinq  centimes 
11  y  a  donc  lieu  d3  1  *  condamner  à  dix  fois  la  valeur 
du  complément  du  timbre.  Par  ces  motifs  le  tribunal 
après   3n  avoir  délibéré eo-udamne  le   sieur  Jobs   Jacob 

demandeur  en    cassation  à  payer,     conformément 

à   l'art.    1er  de  la  loi     ^u   20  juillet  J9Ô'i,  la  différence 

soit    quatre    gourde»  cinquante     ecnlun  s     et 
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{  Cass  2  avril  1908,  gaz.    1er  sept  1908    No  17.     eter  1 
SU.    L'exceptian    du  défaut   d'intérêt    peut  être  soûle 
vée   en   tout  état  de  cause    par  la    partie  intéressée. 

Par  arrêt  du  Tribunal  de  cassation,  en  date  du  11 
juin  1888  et  sur  la  demande  du  sieur  Chéry  Alcind©r„ 
Se  tribunal  civil  de  Port-de-Paix  fut  dessaisi  de  la  cou 
naissance  de  toutes  les  causes  pendantes  devant  lui, 
ou  à  venir  concernant  le  dtmsnieur  ou  le  règlement: 
des  affaires  de  la  famille  et  le  tribunal  civil  des  Go- 
naives,  désigné  en  ses  attributions  diverses,  pour  en 
connaître.  Le  sieur  Paul  Emile  Laraque,  par  sa  requê 
te  adressée  à  ce  tribunal  et  signifiée  au  sieur  Chéry 
Àlcindor  demande  de  déclarer  qu'il  n'y  a  plus  liea,  en 
ce  qui  le  concerne,  au  renvoi  à  la  juridiction  des  Go- 
naives  des  affaires  du  sieur  Chéry  Alcindor,  entrant 
dans  les  attributions  naturelles  et  légales  du  tribunaï 
civil  de  Port- de-Paix  actuellement  composé  de  nou- 
veaux juges  aptes  à  en  connaître  sans  empêchement. 
À  celle  demande,  le  sieur  Chéry  Alcir\dor  a  oppo- 
sé deux  fins  de  non  recevoir. 
Sur   la    première. 

La  partie  intervenante  rappelle  que  îe  sieur  Phu)  Emi- 
le Laraque,  pour  former  sa  demande  en  dessaisisse- 
ment, fonde  son  intérêt  sur  son  dessein  d'intenter  une 
action  en  revendication  d'un  bien  rural  dépendant  du 
ressort  de  Port-de-Paix.  Cette  désignation  vague  de 
l'objet  à  revendiquer  ne  peut  équivaloir,  dit — elle,  à 
la  preuve  formelle  de  l'intérêt  né  et  actuel  qui  aurait 
pu  le  porter  à  agir. 

Cette  fin  de  non  recevoir  ne  pourrait  être  opposée 
qu'à  une  demande  de  suspicion  légitime.  Cette 
lin  de  non-recevoir  est  inadmissible.  Il  y  a 
déclare  surseoir  à  l'examen  des  moyens  de  son  pourvoi 
jusqu'à  l'acquittement  de   l'amende. 


Les  godes  haïtiens   art*  71 

donc  Heu  de  rapporter  le  dit  arrêt,  en  observant  toute- 
fois que  le  juge  Carnoi  Alcindor,  iils  de  Chéry  Al- 
cindor devra  s'abstenir  ;il  restera  assez  de  juges  et 
de  suppléants  de   juges  pour  donner   la  compétence. 

Par  ces    moti's,    le    tribunal    rapporte     l'arrêt,  etc. 
(Cass.  1  janvier  1908, gaz.  15  février  1908,  n°  4,  p.  15.  ) 

57.  —  Les  défendeurs  demandent  le  rejet  du  pour- 
voi pour  défaut  d'autorisation  maritale  de  la  deman- 
deresse en  Cassation,  la  dame  Papilius  Lochard.  La 
requête  de  moyens,  de  même  que  l'exploit  de  signifi- 
cation, par  l'expression  «  les  époux  Papilius  Lochard  » 
indiquent  que  les  époux  Papilius  Lochard  agissent 
conjointement,  vu  que  le  mari  est  présent  dans  le  pro- 
cès pour  assister  sa  femme.  Cela  a  toujours  été  in- 
terprété ainsi,  d'où  il  suit  que  la  déclaration  formelle 
que  la  femme  a  été  autorisée  de  son  mari  n'était  pas 
nécessaire  et  que,  par  suite,  la  fin  de  uon-recevoir 
mal  l'ondée  doit  être  î  ejetée.  Le  tribunal  civil  de  Port- 
au-Piince  a  été  saisi  de  l'affaire  par  arrêt  du  7  no- 
vembre 1905.  Avant  le  jugement  cassé  du  i8  juil- 
let 1904,  les  époux  Papilius  Lochard  remplissaient  le 
'  rôle  de  demandeurs  et  les  sieurs  Emile  Joseph  et  Mé- 
léus  Bernard  celui  de  défendeurs.  Ceux-ci  ayant  in- 
terverti les  rôles  par  leur  assignation  du  1  décem- 
bre 1905,  les  époux  Papilius  Loch  rd  demandèrent  de 
déclarer  nulle  et  inopérante  la  dite  assignation,  ce 
qui  leur  a  été  accordé  arec  la  condamnation  de  leurs 
adversaires  aux  dépens.  Le  tribunal  a  aussi  ordonné 
aux  parties  de  conclure  sur  le  vu  de  leur  jugement 
dans  les  mêmes  conditions  qu'elles  ont  été  renvoyées 
à  sa  barre,  et  sans  nouvelle  assignation  à  donner.  Il 
n'y  a  là  qu'un  règlement  de  procédure  que  le  tribunal 
était  en  droit  de  faire  pour  la  prompte  solution  de 
l'affaire.  Il  suit  de  tout  ce  qui  précède  que  les  époux 
Papilius  Lochard  sont  sans  intérêt. 

Pai'  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  non  receva- 
ble,  etc.,  (Cass.  16 janvier  1908,  gaz.  1C1  mars  1908, 
n°  5.  ) 
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58.  —  Lorsqu'on  n'a  pasétabli  que  la  désignation 
exacte  et  réelle  des*  qualités  d'une  partie  ait  changé, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  une  demande  en  nullité 
d'exploit. 

Le  sieur  NeLcm  Arnoux  fils  demande  la  nullité  de 
la  recjuête  en  défense  tout  comme  l'exploit  de  signi- 
oûtîon  qui  la  suit,  parce  que  1°  ils  ne  comportent  pa& 
la  désignation  exacte  et  réelle  des  qualités  véritables 
des  époux  Auguste  Guercy  et  2°  ces  derniers  ne  sont 
et  ne  peuvent  être  ni  propriétaires,  ni  domiciliés  £ 
Pori-au-Prinee,  ainsi  que  faussement  l'énoncent  le  dit 
exploit  et  la  dite  requête.  Il  n'est  pas  établi  par  au- 
cun document  déposé  à  l'appui  du  p.mrvoi  dirigé 
contre  le  jugement  du  6  mars  1907  que  la  désignation 
exacte  et  rée  le  des  qualités  véritables  des  époux 
Auguste  Guercy  ait  changé.  En  l'absence  de  cette 
preuve,  il  y  a  lieu  de  rejeter  comme  mal  fondée  la 
de  noa-recevoir  soulevée  de  ce  chef. 
Par  ces  motifs,  le  tribunal  dit  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
nriuler. 

Les  daines  Auguste  Guercy  etPolynicc  Gharïemagne 
prétendent  que  le  demandeur  en  Cassation,  devenant 
majeur  et  entreprenant  personnellement  le  pourvoi, 
invoquait  un  état  nouveau  et  était  par  conséquent 
tenu  de  le  justifier,  en  déposant  au  greffe  de  ce  tri- 
bunal, dans  le  délai  de  l'art.  930  du  code  de  procé- 
dure civile  les  pièces  utiles,  à  peine'  de  non  recevabi- 
lité cle  son  pourvoi.  Cette  exception  a  trait  à  une 
question  de  capacité.  Dans  ce  cas,  c'est  aux  parties 
qui  contestent  le  changement  d'état  survenu  qu  il  in- 
combe de  prouver  qu'il  a  eu  lieu  avant  l'époque  vou- 
lue, en  produisant  l'acte  de  naissance  exigible  en  pa- 
reil en  s.  En  conséquence  cette  fin  de  rion- recevoir 
étant  reconnue  mal  fondée,  le  tribunal  la  rejette. 
"Dans  le  dispositif  des*conclusions  prises  devant 
tribunal  civil  du  Petit-Goàve  par  te  demandeur  en 
Cassation,  alors  représenté  par  sa  mère  et  tutrice  lé- 


Los   codes  haïtiens  aht.  71 

.  la  dame  veuve  Nelson  Arnoux,  on  constate  ce 
suit  «  Par  ces  causes  et  motifs,  il  plaira  au  tri- 
bunal rejeter  purement  et  simplement  la  dite  demande 
d'inscription  de  faux  qui  lui  est  soumise  par  les  ad- 
versaires comme  étant  mal  fondée;  ordonner  qu'il 
soit  passé  outre  à  l'examen  de  la  question  principale 
de  partage,  en  les  condamnant  aux  dépens  de  l'in- 
cident. »  Le  tribunal  civil  de  Petit-Goâve  par  un  ju- 
gement en  date  du  6  mars  11)07,  déclara  entre  autres 
es  «  que  pour  défaut  d'intérêt  il  n'y  avait  pas 
lieu  d'admettre  la  demande  en  inscription  de  faux 
de-;  deimnderesses,  les  deux  adverbes  purement  et 
simplement  n'ayant  d  autre  sens  que  celui  de  tout 
bonnement,  ordonna  aux  parties  de  poursuivie  l'ac- 
tion principale  du  partage  et  compensa  les  dépens. 
D'api  es  cet  état  de  faits,  il  y  a  lieu  d'accueillir,  sans 
restriction  aucune,  la  fin  de  non-recevoir  tirée  du  dé- 
faut d'intérêt,  ainsi  qu'ont  formellement  conclu  les 
défenderesses  dans  les  défen-es  par  elles  produites. 
Parlées  motifs,  le  tribunal  déclare  le  sieur  Nel- 
son Arnoux  non  recevable  pour  défaut  d'intérêt,  etc. 
(Cass.  20  lévrier  19U8,  gaz.  1^  juillet  1908,  n°  13  p.  47.  ) 

—  La  maxime  point  d'intérêt  point  d'action  a 
son  application  ici,  puisque  les  questions  que  le  de- 
mandeur reproche  aux  juges  de  ne  pas  insérer  au  ju- 
gement attaqué  ne  concernent  que  les  chefs  de  de- 
mandes contenus  dans  les  conclusions  de  la  défende- 
resse en  appel.  L'omission  que  Camille  Blanc  Triste 
invoque  n'en  fait^donc  aucun  grief.  Cette  branche  (  1  ) 

60.  —  Le  tribunal  qui  s'est  déclaré  incompétent 
comme  juge  d'appel  et  qui  a,  m<Jgré  son  incompé- 
tence déclarée,  examiné  1  exploit  d'appel  et  l'a  annulé, 
a  commis  un  excès  de  pouvoir. 

L'intimé,  par*  ses  conclusions  prises  devam  le  tri- 
bunal d'appel,    démandait  aux  juges    de    se  déclarer 

(  1  )  Voir  au  1er  vol.  p.   151,  n°  4L 


132  Les  codes  haïtiens   art.   71 

incompétents  pour  connaître  d'une  demande  de  cinq 
cents  gourdes,  ou  bien,  disait-il,  de  déclarer'  l'acte 
d'appel  nul  et  de  nul  effet  pour  avoir  été  bâti  en 
contravention  à  l'art.  71  proc.  civ.  en  ses  deuxième 
et  quatrième  alinéa,  avec  condamnation  de  l'appelant 
aux  dépens. 

Le  tribunal  civil  du  Cap-Haïtien  s'est,  en  effet,  dé- 
claré incompétent,  comme  juge  d'appel,  pour  les  mo- 
tifs allégués,  mais  il  a,  malgré  son  incompétence  dé- 
clarée, examiné  l'exploit  d'appel  et  l'a  annulé  pour 
violation  des  alinéas  ci-dessus  visés  de  l'art.  71  proc. 
civ.,  en  quoi  il  a  commis  un  excès  de  pouvoir. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse,  etc.  (  Cass.  17  dé- 
cembre 1907,  n*  125,  Bull.  Denis  p.  289.  ) 

Cl.  —  Est  nul  l'exploit  qui  ne  comporte  pas  la  de- 
meure de  1/httissier. 

L'article  71  dispose  que  l'exploit  d'ajournement  doit 
contenir,  entre  autres  formalités  prévues  à  peine  de 
nullité,  les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier. 
On  relève  dans  l'exploit  critiqué  des  moyens  du  pour- 
voi la  mention  suivante  :  «  J'ai,  Charles  Israëk  huis- 
sier reçu,  assermenté  et  immatriculé  au  grefïe  du  tri- 
bunal civil  à  Saint-Marc,  soussigné  et,  avec  celle  des 
présentes  donné  et  laissé  copie,  elc.  On  n'y  voit  pas 
la  demeure  de  l'huissier  Charles  Israël  comme  1  exige, 
à  peine  de  nullité,  l'art.  71  du  cpde  de  procédure  ci- 
viLe.  L'absence  de  cette  formalité  dans  la  copie  de 
l'exploit  signifié  aux  sieurs  R.  Pinard  &  Co  qui, 
pour  eux,  leur  tient  lieu  d'original,  doit  le  faire 
déclarer  nul.  Et  comme  le  demandeur  n'est  plus 
dans  le  délai  pour  renouveler  son  exploit;  et  il  a,  par 
conséquent,  encouru  la  déchéance. 

Parcel  motifs,  le  tiib  mal  déclaredéchu,  etc.  (  Cas*. 
2  décembre  1911,  Bull.  Société  de  Législation,  n°  113, 
p.  265.  ) 

62.  —  Uu  exploit  d'assignation  n'est  pas  nul  si  cet 
exploit   fait  à  personne    ne   contient    pas  le   véritable 
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.\  de  l'individu  assigné  et  que  cet  individu   l'a  reçu 
sans   protestation    ni   réserve. 

Le  sieur  Chérizard  Odné,  se  disant  nommer  ainsi 
n'a  donné  aucune  preuve  qu'il  n'est  pas  Bonhomm, 
Chéri.  Ii  n'a  pas  soumis  son  acte  de  naissance  qui 
pourrait  prouver  le  contraire.  L'acte  de  déguerpis 
sèment,, dont  il  se  prévaut.  n*a  pas  de  force  proba.itc 
en  pareil  cas  par  conséquent,  le  tribunal,  en  disant 
qu'il  n'a  fourni  aucune  preuve  àl'appui  de  son  asser 
lion  et  à  la  vérification  de  son  identité  et  s'il  a  re- 
jeté son  exception  comme  mal  fondée,  n'a  point  violé 
l'art.   71   du  code  de  procédure  civile. 

Par  ces  motifs,   le   tribunal    rejette,  etc.  (  Cassation 
15  décembre  1913.  ) 

03.  —  Le  sieur  Mauril  Léon  n'a  pas  figuré  comme 
partie  dans  le  jugement  îendu  contre  sa  femme,  seule 
intéressée  dans  l'instance  et  alors  sa  présence  dans 
le  pourvoi  exercé  par*  celle-ci  ne  peut  être  considé- 
rée légalement  que  comme  assistance  et  à  fin  d'auto- 
risation maritale.  Il  en  résulte  que  la  fin  de  non- 
recevoir  concernant  les  épou\  Mauril  Léon  n'est 
pas  fondée. 

Sur  celle  concernant  la  dame  Marie-Thérèse  Ma- 
glorre,   dite  Fleundora. 

Gomme  co-demanderesse  avec  Marie-Rose  Magloire 
elle  est  sans  qualité  pour  exciper  de  la  violation 
quant  à  celle-ci.  de  l'art.  11)9  code  civil.  La  nullité 
qui  peut  résulter  du  défaut  d'autorisation,  n'étant  pas 
relative, ne  peut  être  proposée  que  par  ceux  qui  y  ont 
intérêt  et  non  par  une  partie  quelconque.  Il  en  re- 
suite que  Marie-Tbérèsée  Magloire  est  non  recevable 
à  se  prévaloir  du  défaut  d'autorisatisn  de  Marie-Rose 
Magloire. 

Pas    ces     motifs,    le    tribunal    rejette,    etc.    (  Cass 

4  mai   1911.   Bull.  n°  1,  Soc.  Lég.   p.  297,  no  18   biss. 

IH.  —S'il- est  déTcndu  de  soumettre  aux  ju^es    d'ap- 
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pel  des  demandes  nouvelles,  il  n'est  point  interdit, 
de  leur  présenter  des  moyens  nouveaux  destinés  à  ap- 
puyer une  demande  déjà  présentée  au  juge  de  paix. 
Tel  est  le  cas  de  la  demande  d'expertise  formulée 
par  la  dame  Blonde^u.  Il  en  résulte  que  le  moyen, 
étant  reconnu  aussi  mal  fondé  que  les  prédédentes, 
doit  être  rejeté. 

Par  ces  motifs  le  tribunal  rejette  etc  (  Cass.  28  oc- 
tobre 1912  Bull  1912,  page  181,   no  95) 
65—  L'omission. dans  un  exploit,  d'une  formalité  peut- 
être  réparée  par  des  équipollents   tirés  soit    du    corps 
même  de  l'acte,  soit  des  pièces  signifiées  avec  l'exploit. 
L'assignation  donnée  à  Léticia    Jean     Charles    était 
querellée,  parceque  la  copie   portait  ce  qui  suit    :    «  à 
la  requête  de  MM.  Hermann  Reimbold  &  G°  —  négo- 
ciants établis  sur  la  place    de  Petit-Goàve  ,    ce  qui,  au 
dire  de  la  demanderesse  en  cassation,  était  insuffisant 
pour  remplir  le  vœu  de  l'art.  71   en  ce  qui     concerne 
la  mention    des  noms  et   prénoms  et   du    domicils  des 
demandeurs  originaires.  Les  premiers  juges  ont  reje- 
té ce  moyen  en  se    basant  :    lo    sur     le  bon    souscrit 
par  la  demanderesse  et  dont  copie    était    donnée    en 
tête  de   l'assignation  ;  *2o  sur  un   passage    de  l'exploit 
inti'oductit*  d'instance.    Ces  mentions,  d'après  eux,  sui- 
lisaient  amplement     pour  ne  laisser  aucun  doute  sur 
les  noms  de  ceux  qui  avaient  donné  l'assignation  et  sur 
leur  profession.  En   décidant  ainsi,     i's     n'ont    point 
violé  l'art  précité. 

Par    ces     motifs,     le     tribunal    rejette,  etc.  [  Gass. 
14  Nov  1912,  Bull  1912,  no  126,  pages  252,  254 

66 — En  appel,  une  demande  est  nouvelle  et  «lès  lors 
non  recevable, lorsque  n'ayant  pas  été  soumise  au  pre- 
mier juge,  elle  est  soulevée  pour  la  première   fois  de- 
vant les  juges  d'appel. 
Dans  1  espèce    deux   visites  des    lieux    avaient     été 
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opérées  lune  à  la  requête  du  preneur,  à  l'expiration 
rie  sou  bail,  et  l'autre  à  celle  du  bailleur.  Les 
procès-verbaux,  qui  en  ont  été  dressés,  avaient 
Hé  produits  devant  le  juge  de  paix  et  n'ont  été,  de  la 
part  les  parties,  l'objet  d'aucune  contestation  devant 
ce  11114  sttMt.  Sur  l'appel  du  jugement  du  tribunal  de 
paix,qn  i  apprécié  ces  procès-verbaux ,1e  sieur  Cim- 
bert  -louas,  bailleur,  en  a  demandé  l'annulation.  Les 
juges  d'appel  en  d  clarant  celte  demande  nouvelle 
et  n'en  tenant,  par  suite,  aucun  compte,  n'ont  ni 
viole,  ni  faussement  interprêté  l'art  49  p,  civ 
invoqué  à  Tapai  de  ce  moyen.  Contrairement  à  l'allé- 
gation y  relative  du  demandeur,  aucun  aveu  n'a  été 
fait  dans  la  cause.  La  déclaration  à  la  quelle  le  dit 
demandeur  attribue  ce  caractère  étant  faite  par  un 
tiers,  les  juges  ne  pouvaient  pas  la  prendre  en 
considération.  Ils  se  sont  basés  pour  rejeter  les 
prétentions  du  bailleur  sur  les  constatations  des  procès- 
verbaux  de  visite  des  lieux  et  alors  le  reproche  qui 
leur  est  fait  d'avoir,  dans  ces  circonstances,  vio  é  l'art 
1503  c.  civ.  n'est  pas  fondé.  Par  ces  motifs,  le  tribu- 
nal rejette  etc,  (  Cass  :  420  mai  1906,  Bull  1906,  No 
53  page  105   ) 

67  —  L'exception   pris*  du  défaut  d'observation  de 
l'art  52  de  la  loi  du  3  août  1900  sur  les     impositions 
directes    est  sans  objet     lorsque  la  quittance  du    re- 
ceveur communal   a  été  déposée  au  délibéré.  Il    suffit 
d'une  simple  lecture  du  jugement  critique     pour  cons- 
tater,   contrairement  à  ce  que   préten  i   le  demandeur 
en  cassation  que  l'exception  prise  du      leiaut  d'obser- 
vation de  l'art  52  de  la  loi  du  3  août  1 1-00  >ur  les  impo- 
sitions directes  a  été   sans  objet  uniquement  .parce  que 
la  veuve  Vassor  aval  déposé  avant  le  délibéré  et  ea 
conformité   du  7e  alinéa  du      dit  art    57.  la  qui»  lance 
du     receveur    Communal    du   Cap— Haitiei.     dé  ivre 
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aux  héritiers  Jean  Leroy,  attestant  qu'ils  ont  ver*é 
le  montant  de  l'impot-lo  atif  pour  la  maison, 
objet  de  îa  saisie.  Ce  fait  ainsi  établi  il  n'en  p  ut 
résulter  ni  une  violation  de  l'art  148  pr.  rie.  ni  une 
fausse  interprétation  de  l'art  174  du  même  code 
Par  ces  motifs  le  tribunal  rejette, ete  (C.iss  31  mai  1906 
Bull.  1907  No  57. page  104.) 

68  —  La  fin  de  non  recevoir  tirée  du  défaut  de 
production  de  patente  ne?t  pas  admissible  quand 
le  demandeur  ne  porte  pas  la  preuve  légale  de  la 
profession  qui  rend  le  défendeur  patentable,  alors 
que  celui-ci  demandeur  principal  s'intitule  ingénieur, 
Des  moyens  de  nuîilé  qui  sont  des  défenses  pro- 
prement dites  sont  proposables  en  tout  état  de  cause 
Lorsque  Pierre  de  Félix  dit  qu'il  est  ingénieur,  il 
ne  suffit  pas  à  Pau!  Sinaï  de  déclarer,  sans  nullement 
en  justifier,  qu'il  est  plutôt  hôtelier  ou  cafetier  et 
par  Mute,  patentable.  Faute  par  lui  da  rapporter  la 
preuve  légale  du  fait,  il  n'y  a  pas  lieu  d'y  avoir  é- 
gard.  Il  s  eu  suit  que  cette  fin  de  non  recevoir  mo- 
tivée de  l'inobservation  de  l'art  32  d j  la  loi  du  24 
octobre  1876  sur  les  impositions  directes  manque 
de     base     légale     et  doit    par  conséquent  être    écartée 

Par  ces  motifs,  le   tribunal  rejette,  e/c   (  Cass. 
S  juin  1906  Bulle.  1906,  No.  58.') 

69  —  L'exception  tiré  du  défaut  de  qualité  est  pé- 
remptoire  d'instance  et  peut, par  conséquent, être  pro- 
posée en  tout  état  de  cause.  Dans  l'espèce  proposée  par 
îe  demandeur  en  Cassation  comme  premier  moyen 
du  pourvoi, cette  exception  ne  concerve  pas  moins 
son  caractère  et  doit  être  examinée  avant  les  fins  de 
non-recevoir  opposées  par  l'un  des  défendeurs  au 
pourvoi 

Dans  le  système  de  notre  Code  de  commerce,  la  ges- 
tion de  la  faillite  est  confiée  successivement  lo  à  des 


Les    codes  haïtiens   art.    71  137 

agents  provisoires  nommés  par  le  tribunal  de  com- 
merce dans  le  jugement  qui  déclare  la  faillite,  art 
451  de  ce  code,  *io  à  des  syndics  provisoires  désignées 
par  le  tribunal  de  Commerce  sur  une  liste  triple 
nu  nombre  de  syndics  provisoires  à  nommer,  que 
les  créanciers  réunis  présentent  au  juge-Commissai- 
re, art  475,  du  même  code,  et  l\o  à  des  syndics  défini- 
tifs nommés  directement  par  les  créanciers,  art  o21 
encore  même  code  .  Toute  nomination  aux  fonc- 
tions ci-dessus  faite  contrairement  au  système  et  au 
mode  établis  par  le  code,  est  irrégulière  et  non 
avenue. 

Dans  l'espèce,  le  tiibunal  de  commerce  de  Port  au- 
Prince.  en  déclarant  H.  Pape  et  Co  en  faillite,  de- 
vait nommer  un  agent  provisoire  et  non  un  syndic 
provisoire. lin  nommant  le  sieur  Horace  Coicou, 
syndic  provisoire,  sans  tenir  compte  des  formalités 
préalables  prescrites  en  pareil  cas,  il  a  trans- 
gressé la  volonté  du  législateur  formellement 
exprimée  dans  les  art.  451  et  475  Code  de 
Commerce.  Jl  en  résulte  un  excès  de  pouvoir 
et  monsieur  J.  B.  H. Coicou,  irrégulièrement  nommé 
syndic  provisoire,  se  trouve  être  sans  droit,  ni  qua- 
lité pour  répondre  au  pourvoi  exercé  par  Hermann 
Pape  contre  le  jugement  qui  a  déclaré  [j  Pape  et 
Go  en  état  de  fail  ite  ouverte.  Les  défenses  qu'il  a 
donc   pi  oposées   sont  donc  non  recevables. 

Par  ces  motils,  le  tribunal  écarte,  etc. 

Cass  :  I9  juillet  1906, Bull  1906,  page  143  No  69— 
70  —  Le  défaut  d'autorisation,  aux  termes 
de  l'art  199  c.  c.  ne  rend  pas  l'action  de  la 
femme  non  recevable,  mais  entraîne  pour  les  tribu- 
naux l'obligation  de  surseoir  jusqu'à  ce  que  cette  au- 
torisation ai|  été  accordée. 

Après  avoir  ainsi  dit,  le  tribunal  civil  du  Cap-haï- 
tien, au  lieu  d'obéir  immédiatement  au  principe 
qu'il  a    posé  ,a  cru    devoir  statuer  tout  d'abord    sur 
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l'exception  opposée  à  l'action  et  tiré  ;  de  la  viola  lion 
de  l'art  35  proc.  civ.  qu'il  a  fejetêe.  Il  ne  peut  donc 
échapper  à  1  excès  de  pouvoir  reproché  du  chef  du  dé- 
d'antorjsation,  quoiqu'il  ai'  finalement  ordonné  a- 
,  la  plaidoirie  du  fond, que  la  d<«me  Dorvil  Cadeau 
née  Michtline  Richemond  serait  tenue  d'avoir  l'au- 
torisation de  son  mari. 

Par  ces  motifs  le      tribunal.  Casse,   etc'  (  Cass   22 
\ier  1907  )  Bull  Denis  page  î  no   1. 

7  —  La  règle  que  le  juge  de  l'action  e.-i  juge  de 
l'exception  s'applique  au  juge  de  paix  comme  aux 
autres  juridictions.  A  l'action  en  paiement,  inten- 
tée contre  lui  par  Moravia  Moi'n^ri,  pour  solde  de 
tonnage  et  restitution  d'avance  de  frais,  Marins  Nep- 
tune conclut  au  rejet  de  la  dem  mde,en  prétextant  pie 
le  carreau  de  terre  pu-  lui  affermé  était  en  litige 
entre  Eléonore  St.  Louis  ci  Lisius  Lascaze,que  Mora- 
via Morpeau  n'étant  pas  propriétaire,  il  ne  pouvait 
pas,  lui  Marius  Neptune,  verser  la  valeur  de  la  foi  me 
échue, sans  qu'au  préalable, il  ait  été  décidé  par  le  tri- 
bunal compétent.  Le  juge  de  Paix  des  Caves  a  con- 
sidéré que  Marius  Neptune  en  donnant  un  avaloir 
à  Me  Morpeau,  reconnaissait  par  là  avoir  contracté 
avec  lui,  que  par  suite  il  n'avait  pas  rempli  ses  en- 
gagements.En  jugeant  ainsi  de  la  fin  de  non-recevoir, 
il  n'a  pas  excédé  les  limites  de  sa  compétence  et  en 
condamnant  Marius  Neptune  au  paiement  de  la 
somme  réclamée, soit  P24,  il  n'a  commis  aucun  excès 
de  pouvoir.  Il  s'ensuit  que  ce  moyen  mal  fondé  doit 
être 

es  motis  le  tribunal  rejette,  etc.(  Cass. "26  fév 
J.1I    1907  Denis,  page  25,  no   13.  ) 

72  —  Aux  termes  de  l'art  31  de  la  loi  organique 
chaque  tribunal  de  paix  se  compose  d'un  juge,  d'un 
greffier  et  de  deux  huissiers  exploitants.  Un  juge  de 
paix  n'a  nulle  qualité  pour  excéder  le«  nombre  des 
huissiers  fixés  par    la  loi.  Aussi  le  juge  qui,  tout  en 
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ant  dans  ses  attributions  de  juge  ou  dans  les  li- 
mites de  sa  compétence,  fait  ce  que  la  loi  lui  défend 
ou  ne  lui  permet,  commet  un  excès  de  pouvoir.  Sur- 
tout une  personne  nommée  par  ce  magistrat  dans 
les  conflit  ions  ci-dessus  n'est  pas  un  officier  public 
pouvant  instrumentée.  Il  n'est  qu'un  simple  parti- 
culier. Nanti  d  un  jugement  du  tribunal  de  Paix  des 
Cayes,  en  date  du  12  Juillet  1906,  le  sieur  Mora- 
via Merpcau  a  fait  pratiquer  une  saisie.— exécution 
•sur  des  animaux  appartenant  à  son  adversaire,  le 
sieur  Marins  Neptune. 

Sur-  la  citation  à  lui  donnée  en  nullité  de  la  saisise, 
le  sieur  Moravia  Morpcau  a  répondu  que  l'exploit 
était  nul  pour  avoir  été  signifié  par  uu  huissier 
nommé  contrairement  à  la  loi  ;  il  en  a  fourni  la  preu- 
par  les  procès-verbaux  constatant  la  prestation 
serment  des  deux  huissiers  en  fonctions 
précède  ni  ment  nomme 

Le  tribunal  de  p  dx  des  Cayes,  jugeant  en  dernier 
ressort,  rejeta  l'exception  et  ordonna  de  plaider  le 
fond  par  son  jugement  en  date  du  7  août  dernier* 
La  citation  ayant  été  notifiée  par  une  personne  sans 
caractère  légal,  la  nudité  devait  être  prononcée  par 
le  juge  de  paix:,  sur  la  demande  du  défendeur,  en 
conformité  du  dernier  alinéa  de  l'art.  6  pr.  civ.Ce  re- 
fus de  faire  selon  la  loi  constitue  un  excès  de  pouvoir, 
qui  entraine  la  cassation  du  jugement  sur  exception 
Par  ces  motifs, casse;  etc.<Cass.28  fév.  !907)Buil. Denis  N°  22 
73  —  L'asignation  aux  défendeurs  en  Cassation* 
qui  contient  que  le  demandeur  demeure  à  Port-au- 
Prince  comme  négociant  consignataire  étrange i 
où  se  trouve, par  conséquent,  son  principal  établi 
ment, ne  peut  être  annulée  parcequ'elle  ne  compterait 
pas  le  domicile* réel  du  dit  demandeur. 

Les  défendeurs  opposent  au  pourvoi   une    fin 
non-vecevoir  tirée  de  ce    que  la   signification  à     eux 
donnée  aux    fins  de  fournir   leurs    défenses     sur   le 
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dit  pourvoi  et  datée  du  19  juillet  1906,  ne  contient 
pas  le  domicile  réel  du  sieur  Àbdala  Sada  et  porte 
uniquement  domicilié  «  aux  Etats  Unis  d'Amérique. 
Comme  si  cette  immence  contrée, disaient  ils, ne  forme 
qu'une  seule  ville.  Le  sieur  Abdala  Sada  ayant  in 
diqué  dans  l'exploit  critiqué  que  sa  demeure  étais 
à  Port-au-Prince  où  il  est  établi  comme  négociant 
consignataire  étranger  et  "où  se  trouve  par  consé- 
quent son  principal  établissement,  il  n'était  pas  obli- 
gé d'énoncer  le  lieu  de  son  domicile  réel.  En  consé- 
quence il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  ni  d'avoir  égard  à 
la  fin  de  non-reecvoir  proposée  par  les  défendeurs, 
laquelle  demeure   rejetée. 

Par  ces  motifs  le  tribunal  rejette,  etc.,  (  casa  :  lî 
avril  1907,    Bull.  Denis,  page  51,  No  26  )  . 

74  —  11  est  de  règle  en  droit  que,  pour-  agir  en 
justice,  il  faut  être  dans  la  position  spéciale  à  la- 
quelle le  droit  qu'en  réclame  se  trouve  al  taché,  c'est 
à  dire  qu'il  faut  avoir  qualité. C'est  cette  qualité  que 
les  demandeurs  au  pourvoi  contestent  aux  ciiîsorts 
St  Victor,  demandeius.il  y  a  donc  lieu  d'examiner  les 
fins   de  non  recevoir  filées  de  ce  défaut   de    qualité. 

Les  sieurs  et  dames  Brutus  b't  Victor,  Victoria 
et  Bézile  Saint-Victor,  Veuve  Camille  Joseph,  née 
saint- Vie  tsr  se  disent  les  plus  proches  paient  s  de  ]a 
veuve  Joseph  Pasquet,  née  Hermosine  Chanlatte,  en 
ajoutant  que  leur  mère,la  dame  Célina  Jn  Marie  était 
Sa  sœur  de  Bonne  La  borde,  mère  de  Hermosine 
Chanlatte  ;  que  celle-ci  et  eux,  les  demandeurs,  sont 
donc  cousins-germains  et  qu'ils  sont  seuls  habi- 
les à  recueillir  la   succession  d'Hermosine  Chanlatte. 

Si  les  consorts  Brutus  St.  Victor  ont  prouvé  par 
leurs  actes  de  naissance  qu'ils  sont  enfants  naturels 
de  Cé'ina  Jn  Marie,  il  leur  a  été  impossible  de  fai- 
re la  preuve  du  lien  de  parenté,  qui  aurait  existé 
entre  eux  et  Hermosine  Chanlatte, la  de  eu  jus',  n'ayant 
pu    se  procurer  les  actes  de     naissance    d'Hermosine 
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Chanîaite  et  de  lionne  Laborde,  parce  que  les  regis- 
tres de  l'état  ctvil  <  ù  ils  ont  élé  inscrits  sont  pré- 
sumés perdus.  A  la  barre,  ils  ont  invoqué»  une  auto- 
risation donnée  par  eux  à  monsieur  Ldmond  Dessert 
du  s'occuper  de  la  «ucressien  de  Mme  Veuve  Pas 
quet  à  laquelle,  disent  ils  t  dans  la  pièce,  ils  ont 
droit  ;iis  en  enfèrent  que  leur  qualité  a  été  reconnue. 

La  pièce  émanée  des'  demandeurs  eux  mêmes 
n'est  pas  enregistrée  :  ce  pourquoi  le  tribunal  n<> 
peut  rien  décider  sur  l'acte.  Encore  et  à  la  barre  ils 
soutiennent  que  c'est  aux  défendeurs  à  justifier  leur 
qualité,  ayant  été  demandeurs  au  tribunal  civil.  C'est 
;ux  demandeurs  en  cassation  qu'incombait  la  preu- 
ve, ayant  tout  d'abord  Fait  opposition  entre  les 
mains  du  notaire  Astrei  Laforest  sur  des  sommes 
provenant  de  partage  oi  dénué  par  justice,  ce  qui  a 
donné    lieu  alors   à  la  demande  en   main-levée. 

Surtout  il  s'gjt  ici  d'une  instance  en  cassation 
qui  est  une  instance  nouveTe  ;  c'est  au \-  demandeurs 
à   prouver  leur  qualité  pour   agir. 

Aussi  il  _rw?  sullit  pas,  comme  ils  le  prétendent 
toujours  à  la  barre  qu  ils  aieu»  été  partie  au  jugement. 
Il  leur  faut  encore  avoir  intérêt,  ils  sont  sans  inté- 
rêt, parce  qu'ils  ne  sont  pas  héritiers.  Il  est  de  rè- 
gle que  le  défaut  d'intérêt  fait  repousser  tant  le 
pourvoi  lui-même  que  ceux  des  moyens  dont  les 
•parties  n'auraient  a  tirer  aucun  avantage.  Les  de- 
mandeurs se  trouvant  dans  les  conditions  ci-dessus, 
il  y  a  lieu  de  les  déclarer  non  recevables  pour  dé- 
faut de  qualité  et  d'intérêt.  Par  ces  motifs,  le  tri- 
bunal, après  en  avoir  délibéré,  déclare  purement  et 
simplement  non  recevable  ce  pourvoi,  etc.(  cass.  11 
avril  H07,  Bull  Denis,  page  56,  no  30, 
"5 —  La  loi  sur  les  impositions  directes  défend  d'une 
façon  générale  aux  tribunaux  d'admettre  aucune  de- 
mande  formée  par  ceux  qui  font    le  commerce  et  qui 
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sont  soumis  à  la  patente,  si  la  pétition,  la  requête  ou 
l'exploit  d'ajournement  ne  porte  ie  numéro  de  la  pa- 
tente, pour  l'année  daus  le  cours  de  laquelle  lu  de- 
mande est  proposée  ou   l'action    intentée. 

Mr  Mare  Boutin,  deman  leur  en  cassation,  s'inti- 
tule industriel  sans  que  se  requête  ni  l'exploit  de  si- 
gnification de  ses  moyens  porte  le  numéro  de  sa  pa- 
tente. Il  devait  dire  s'il  est  sujet  ou  non  à  la  patente 
et  justifier  l'une  ou  l'autre  situation.  Il  est  donc  de 
présomption,  par  son  silence  à  cet  égard,  qu'il  est  non 
pas  simplement  industriel  mais  industriel  commer- 
çant soumis  à  la  patente,  À  défaut  donc  de  numéro 
porté  dans  sa  requête  ou  dans  son  »  xploit  l'a  loi  fiscale 
doit  être  appliquée,  et  le  pourvoi    déclaré  irrecevable. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  après  en  avoir  délibère 
déclare  le  sieur  Marc  Boutin  non  recevable,  etc.(cass: 
23  avril  lçr07,  Bull  Denis,  page  5'^,  no  31. 
76 —  Lorsqu'une  délibération  du  conseil  de  famille 
donne  mandat  d'exercer  toutes  les  actions  relatives 
aux  biens  d'un  mineur  pardevant  les  tribunaux  de 
naix,  les  tribunaux  civils  et  le  tribunal  de  cassation, 
lejout  de  la  loi  est  atteint  ;  il  importe  peu  que  le 
mandat  ainsi  donné  ne  e-oit  pas  spécialement  pour 
se  pourvoir  en  cassation. 

La  défendresse,  en  cassation  prétend  que  le  pro- 
cès-verbal de  délibération  du  conseil  de  famille  pro- 
duit est  du  7  juillet  1905  et  comporte  un  mandat 
général  d'exercer  toutes  tes  actions  relatives  aux» 
oiens  des  Clesca  pardevant  les  tribunaux  de, paix,  les 
tribunaux  civils  et  le  tribunal  de  cassation  et  qu'uu 
pareil  acte  ne  remplit  pas  le  vœu  de  l'art  374  du 
code  civil,  qui  prévoit  une  autorisation  spéciale  pour 
chaque  affaire  déterminée  et  plus  particulièremut 
pour  un  pourvoi  en  cassation  le  conseil  de  famille 
devant  être  en  mesure,  dit-elle,  d'apprécier  s'il  y  a 
lieu  ou  non  de  poursuivre  la  lutte. 
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Les  demandresses  ayant  été  autorisées  à  se  pour- 
voi»' en  cassation  par  une  délibération  du  conseil  de 
t'a  mille  reçue  par  le  juge  de  paix  de  la  commune  de 
St  Marc  U  7  juillet  19U5,  fe  but  de  la  loi  a  été  at- 
teiut.  Il  importe  peu  que  le  mandat  donné  à  cet 
effet,  avant  que  toute  instance  ait  été  engagée  au 
nom  des  mineurs  Clesca  manque  nans  ce  cas  le 
caractère  de  spécialité,  par  ce  qu'il  est  de  jurispru- 
deoceque  l'article  i»74  du  code  civil  ne  disposant  que 
dans  l'intérêt  du  mineur  ne  peulêtre  invoqué  contre 
leur  intérêt.  Dès  lors,  la  fin  de  non  reevoir  soulevée 
par  la  défendresse  doit  être  rejetée  en  tenant  com- 
plet dos  principes  consacrés  parla  dit  article,  (  cass. 
25  avril  1907,  Bull.  Denis,  page  65,  no  34. 
77—  Le  tuteur  peut  répondre  à  une  action  même 
immobilière,  c'est-à-dire  repousser  les  prétentions 
d'un  tiers  sans  y  être  autorise.  C'est  le  cas,  dans 
l'espèce  où  Policien  Benoit,  ce  tuteur,  après  avoir  élé 
assigné  en  première  iu «tance,  a  du  se  pourvoir  en 
cassation  contre  le  jugement,  qui  tînt  grief  à  ses  pu- 
pilles II  n'avait  pas  besoin  de  se  fa.re  autoris»  r 
pour  ce!a,  puisqu'il  n'introduit  aucune  action  en 
justice.  On  attaque  ses  mineurs  ;  il  doit  !es  déten- 
dre, Au  surplus  l'art  371  ne  dispose  que  dans  l'inté- 
rêt des  mineurs  et  ne  peut  être  invoqué  contre  leur 
intérêt  ;  Il  s'ensuit  que  cette  fin  de  non  recevoir 
malfondée  doit  être  écartée. 

Si  l'article  71  proc.  eiv.  prescrit  que  l'exploit  d'a- 
journement contiendra  les  noms  du  défendeur,  c'est 
afin  qu'il  sache  sans  équivoque,  que  c'est  à  lui  que 
l'exploit  d'ajournement  s'adresse.  Le  défendeur  en 
cassation  dit  se  nom  lier  Onélus  Jean  Rodrigue  ; 
l'exploit,  qui  lui  est  signifié,  porte  Onélus  Jean  Rodri- 
gue. Cet  acte  n'a  pu  être  destiné  à  personne  d'autre 
qu'à  lui,  quand  on  se  rappelle  surtout  que  cet  exp'oi 
n'est  pa^  un  acte  introductif  d'instance,  mais  une  si- 
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gnifieation  de  moyens  de  cassation,  ce  qui  suppose, 
à  n'en  par»  douter,  que  les  parties  ont  déjà  judiciai- 
rement fait  connaissance. 

Aussi  Onélus  Rodrigue  ne  peut  pas  dire, que  suivant 
l'article  7i  proe.  civ,  il  n  était  pas  permis  en  de- 
mandeur en  cassation  d'ajoui  ter  un  Zason  nom  et 
que  cela  entraînait  avec  le  défaut  d'autorisation  ia 
nullité  de  l'exploit,  13  s'ensuit  que  ca  tte  fin  de  non 
recevoir,  mal  fondée,  doit  commt-  l'auteêtre  rf  jetée. 

Par  ces  motifs  le  tribunal  après  en  avoir  délibéré 
rejette  les  deux  fins  de  non  recevoir,  [  t;ass  )7  Dé- 
cembre 1907.  Bull  Denis  page  2£7>,  no  12G.  ) 
78—  L'autorisatiou  maritale  est  prouvée  lorsque  dans 
une  instance  le  mari  et  la  femme  comparaissent  en 
leur  qualité  et  leur  dénomination  dépoux. 

Les  défendeurs  demandent  le  rejet  du  pourvoi 
pour  défaut  d'autorisation  maritale  de  î;\  demnn- 
dresse  en  cassation,    la  dame  Papilius  Lochard, 

La  requête  de  moyens,  de  même  que  l'exploit  de  si- 
gnification, par  l'expression  les  époi  x  Papilius  Lo- 
cbard  indiquent  que  les  époux  Pa  pilius  Lqehard  agis- 
sent conjcnctement  vu  que  3e  nrari^est  présent  dans 
le  procès  pour  assister  sa  femme.  Cela  à  toujours 
été  interprète  ainsi,  d  où  il  suit  que  la  déclaration 
formelle  que  la  femme  a  élé  autorisée  de  son  mari 
n'était  par  nécessaire  et  que,  par  suite,  la  fin  de  tion- 
reçevpir   mal  fondée  doit  être  rejetée. 

Le  tribunal  civil  de  Port-au-Prince  a  été  saisi  de 
l'affaire  par  arrêt  en  cîâle  du  7  Novembre  1^(5.  Avant 
le  jugement  cassé  du.  28  Juillet  1904,  les  époux  Pa- 
pilius I oebard  remplissaient  le  rôle  de  demandeurs 
et  le  sieur  Emile  Josepbet  Milius  Bernard  ceiui  de  dé- 
fendeurs. Ceux  ci.  a}^ant  interverti  ies  rôles  par  leur 
assignation  du  4  Décembre  1905,  les  époux  Papilius 
Locbard  demandèrent  de  déclarer  nulle  et  inopérante 
la  dite  assignaiion,  ce  qui  leur  a  été  accordé  la  date 
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av^c     la   condamnation     de      leus      adversaires      aux 
dépens. 

Le  tribunal  a  aussi  ordonné  aux  parties  de  conclu- 
ra su»*  le  vu  de  leur  jugement  dans  les  mêmes  con- 
ditions qu'elles  ont  é(é  renvoyées  à  tsa  barre  et  sans 
nouvelle  assignation  à  donner.  Il  n'y  a  là  qu'un  rè- 
glement de  procédure  que  le  tribunal  était  en  droit 
de  fixer  pour  la  prompte  solution  de  l'affaire.  Il 
suit  de  tout  ce  qui  précède  que  les  époux  Papilius 
Locbard  sont  sans  intérêt.  Par  ces  motifs  le  tribu- 
nal  déclare  non  recevable,  etc.  rass.  G  janvier  1908. 
79.  —Celui  qui  veut  agir  en  justice,  exercer  une  action, 
doit  avoir  intérêt.  Point  d'intérêt,  point  d'action.  On 
n'est  pas  admis  à  se  pourvoir  contre  son  propre  in- 
térêt. Il  est  constaté  ;iu  jugement  attaqué  que  Petit 
Paul  Clauvis  intervenu  pour  endosser  la  responsa- 
bilité des  faits  dommageables  mis  à  la  charge  de  Fi- 
garo Jean  Phflippe  par  Giloùs  Gilot  et  CyrusPhi- 
lémon  ;  ces  derniers  combattirent-  cette  interven- 
tion et  demandèrent  de  déclarer  l'intervenant  non 
recevable,  de  le  co  ndamner  à  deux  cent  gourdee  de 
dommages  intérêt   et  aux  dépens. 

Le  tribunal  civil  de  Saint-Marc  rejeta  la  dite  in- 
tervention, mais  ne  prononça  contre  Petit  Paul 
Clauvis  ni  dommages  intérêts,  ni  dépens.  D'ail- 
leurs les  motifs  de  ce  rejet  impliquent  que  Petit 
Paul  Clauvis  était  sans  qualité  pour  intervenir, 
E'ant  donc  sans  qualité  pour  se  pourvoir  et  le  ju- 
gement ne  lui  faisant  aucun  grief,  il  est  sans  inté- 
rêt .Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  non  recevable 
etc.  cassation  30  Janvier  1908,  gaz  :  15  Avril  1908 
page  26,    no  8, 

80—   La   preuve  de  la  fausse  indication    du     domicile 
ou  de   la   demeure  entraîne    nullité   d'exploit,  aux  ter 
mes  de  l'art  71.   La  Veuve  Henry  Blanuliet,  à  1  appui 


146  Les  codes   haïtiens  art.   7! 

de  la  fin  de  nonrecevoir  par  ehe  soulevée,  prétend 
io  que  le  citoyen  Henry  Lanpue  n'a  jamais  eu  l'as- 
tre domicile  qu'à  Jérémie,  que  voyageant  depuis 
deux  ou  trois  ans  de  Port-au-Prince  à  Jérêmie  où 
il  a  conservé  ses  relations  de  d  oit  de  famille,  i»l  n'a 
pas  pour  cela  changé  de  domicile  ;  et  2o  que  la 
preuve  de  ce  domicile  résulte  de  plusieurs  actes  au- 
thentiques dressés  à  sa  requête  et  signés  de  lui  ;  que 
même  en  l'année  1904,  il  a  procédé  en  justice  avec  son 
domicile  réel  à  Jérémie,  ce  qui,  déclare  la  défen- 
deresse,   est   notoire. 

Dnas  le  cas  de  changment  de  domicile,  dit  l'article 
9:4  du  code  civil,  on  devra  en  taire  la  déclaration 
tant  à  la  justice  de  paix  du  lieu  qu'on  quitte  qu'à 
celle  du  lien  où  l'on  transfère  son  domicil  * 

Suivant  certificat  enregistre,  délivré  par  le  ju^e  de 
paix  de  Jérémie,  le  4  Février  1907,  le  citoyen  Joseph 
Henry  Lanoue  ne  s'est  pas  conformé  aux  dispositions 
du  dit  article  92,  en  taisant,  à  Jérémie,  la  déclaration 
de  changeaient  de  d  nnicite  prévue  et  exigée  La  preu- 
ve du  non  changement  de  domicile  du  citoyen  Lanoue 
es*  fbrtifiéfe  et  corroborée  par  un  exploit  de  çcunge 
de  location,  en  date  du  seize  mars  IbOi,  *igniti*  au 
citoyen  Emue  Philoctètc  par  l'huissier  Nozda  Noël 
du  tribunal  civil  de  Jérémie,  exploit  dans  lequel  on 
li<t  ce  qui  suit;  «  A  la  requête  du  citoyen  Jh  Henri 
Lanoue,  propriétaire  demeurant  et  domicilié  à  jéré- 
mie. "  Il  est  de  jurisprudence  que  la  fausse  indica- 
tion du  domicile  ou  delà  dsmeure  équivaut  à  l'o- 
mission complète  de  cette  formalité  et  "entraine  nul- 
lité. 

L'exploit  de  signification  de  la  requête  contenant 
les  moyens  du  demandeur  en  cassation  est  soumis 
aux  formalités  de  l'art  71  du  code  de  procédure  civil 
et  le  demandeur  était  tenu  d'y  porter  la  mention- 
dé  son  domicile  réel. 
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De  Tout  ce  que  dessus,  il  résulte  que  Prxploit  de 
l'huissier  Victor-  Edouar  i  Fils,  en  date  du  23  Janvier 
1907,  signiiié  à  la  défenderesse  en  cassation  et  attri- 
buant à  Lanoue  sa  demeure  et  son  domicile  à  Port- 
au-Prince,  est  entaché  de  nullité  pour  fausse  indication 
du  domicile,  ce  qui  doit  faire  accueilli!  la  fin  de  non- 
recevoir  de  ce  chef. 

Par  ces  motifs4  le  tribunal  déclare  nul  l'exploit  et 
irrecevable  le  pourvoi,  etc,  cass ."  10  Mars  vm'\s\ 
des  trib  :  1er  et  l'a  Aaût  1908^  nos  15  et  16  page. 
No*l— Aux  ternies  de  l'article  32  de  la  loi  du  24  Oc- 
tobrel876  sur  la  régie  «les  impositions  directes,  aucu- 
ne demande  ne  pourra  être  ir. teuiee  par  les  personnes 
soumises  à  un  droit  de  patente,  ni  cire  admise  par 
les  autorités  constituées  ou  par  les  tribunaux,  si  la 
pétition,  la  lej-oète  ou  l'exploit  d'ajournement  ne 
porte  le  No  de  la  patente  pour  l'année  dans  le  cours 
de  la  quelle  la  demande  est  présenté*  ou  I  action 
intentée.  Néanmoins,  en  cas  d  omission  de  la  forma- 
lité ci  dessus  in  fiquée,  la  production  de  ï^  patente 
devant  les  tribunaux  ou.  toutes  autorités  équivaudra 
omplissement  de   la   formalité, 

Thomas  Maximilien  A  f  t  y  .demandeur  en  cassation, 
s'institue,  dans  sa  requête,  spéculateur  en  déniées  :  i'| 
est  donc  soumis  au  droit  de  patente.  Néanmoins  il  a 
unis  de  [ioikt  dans  la  dite  requête  le  numér 
patente,  qui  ne  se  trouve  pas  non  plus  dans  l'exploit 
de  signification  de  cette  requête.  Aucune  production 
■\'n.  été  laite  non  plus  de  la  patente  devant,  le  tribu- 
nal. 

Il   s'ensuit  que  le  pourvoi    est  irrecevable.   Par  ces 
motifs,    le  tribunal   déclare  irrecevable  etc  (  cass.    19 

s   1908;  ga7%;  des  tribunaux,  1er  Sept    1<m 
61,  supplément 

82-    s'il  est  vrai  que  L'intérêt  est  la     mesure  des 
lions  et  que  pas  d  intérèt,pas  d'action,  il  est  aussi  vrai 
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que  les  demandeurs  en  cassation  ont  intérêt  à  se- 
pourvoir  contre  le  jugement  du  7MMai,  qui  leur  fait  gri- 
ef. En  effet,  contrairement  à  leur  demandée  en  appel, 
le  jugement  querellé  a  maintenu  purement  et  sim- 
plement la  possession  de  l'intimée  an  lieu  de  la  dé- 
clarer précaire  ;  il  a  aussi  déclaré  valable  son  opposi- 
tion au  lieu  de  l'annuler.  Ces  décisions  sont  donc 
contraires  à  leurs  prétentions,  d'où  l'intérêt  pour  les 
appelants  de  les  faire  annuler.  Cette  fin  de  non  re- 
cevoir mal    ton  iée  doit  être  rejetée. 

far  ces  motifs  le  tribunal  rejette,  etc  (  cas*.  7  Mai 
1906',  gaz:  des  trib  :  1er  Nov  :   1913,  No  71,page,  78.) 

83 —  Il  sulïit  qu'on  ait  été  condamné  aux  trais, 
pour  qu'on  ait  întéi  et  à  se  pourvoir  par  devant  un 
tribunal. 

En  formant  son  action  devant  le  tribunal  civil  de 
Jérémie,  le  docteur  fiodelin  comptait  obtenir  plus 
qu'il  ne  lui  a  été  accordé  et  alors  son  intérêt  à  faire 
casser  le  jugement  qui,  dans  ce  sens,  lui  fait  grief, 
est  bien  légitime.  11  s'ensuit  que  la  fin  de  non  rece- 
voir soulevée  est  mal  fondée,  ce,  pourquoi  le  tribu- 
nal, après  délibération,  la  rejette.  (  cass.  7  Mai  1908, 
gaz:   des  trib:   1er   Novembre   1908,  No  21    page  73. 

84 —  11  est  de  juru>pruience  constante  que  la  res- 
triction apportée  par  1  art  LilO  du  code  civil  au  droit 
des  parties  pour  exciper  de  la  nullité  résultant  du 
défaut  d'autorisation  de  la  femme  mariée  n'est  pas 
absolue  au  point  de  rendre  inneffleace  dans  ses  effets 
la  règle  poséa  dans  l'art  199  du  code  civil,  qui  est 
générale  et    d'ordre    public. 

Dans  l'espèce  le  jugement  contre  lequel  est  pour- 
voi a  été  rendu  sur  assignation  donnée  à  la  dame 
Edouard  Dougé  et  à  son  mari,  à  fin  d'autorisation. 
Le  recours  en  cassation  dirige  contre  ce  jugement,  a 
été  exercé  au    nom  de  la  dame  Edouard  Dougé  seule 
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signation  à  huitaine  franche,  avec  le  délai  de  dis- 
tance, aux  termes  des  articles  82  et  954  du  code  de 
procédure  civile  ;  si,  à  la  rigueur,  une  sommation 
d'audience  pouvait  être  adressée  en  cette  occurrence 
à  la  partie  défenderesse,  ce  ne  serait  qu'à  la  condi- 
tion qu'elle  comportât  le  délai  de  huitaine  franche, 
augmentée  de  celui  de  distance.  Pour  avoir  repous- 
sé la  nullité  demandée  de  la  sommation  dont  s'a- 
git, le  tribunal  civil  de  Jacmel  a  commis  un  fla- 
grant excès  de  pouvoir,  ce  qui  doit  faire  casser  son 
jugement. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse,  etc.  [  cassât  :  29 
Juin  1911,  Buti.  société  de  législ  ,  page  1 16,  No  47 
Fasc.  No  3.  ] 

91 —  La  mention  de  la  demeure  de  l'huissier  peut 
être  suppléée  par  des  équivalents,  notamment  par 
la  qualité  d'huissier  audiencier  de  tel  tribunal 
énoncée  dans  l'exploit.  La  défenderesse  en  cassation 
demande  à  ce  tribunal  de  prononcer  la  nullité  de 
l'exploit  portant  signification  des  moyens  du  pour- 
voi, parcequ'il  ne  contient  pas  la  demeure  de 
lhuissier.  S'il  est  vrai  que  l'exploit  indiqué  a  omis 
la  mention  de  la  demeure  de  l'huissier,  qui  l'a  signi- 
fié, il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  est  de  jurispru- 
dence que  la  mention  de  la  demeure  de  l'huissier 
peut  être  suppléée  par  des  équivalents,  notamment 
par  la  qualité  d'huissier  audiencier  énoncée  dans 
l'exploit.  Cet  exploit  est  valable,  parce  que  l'huis- 
sier Félix  Jean  Philippe,  en  se  désignant,  a  énon- 
cé" qu'il  est  huissier  audiencier  au  tribunal  civil  des 
Cayes.  Aussi  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  doit 
être  re jetée. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  etc.  [cass:  26 
Juin  1911  Fasc.  société  de  legisl  No  3,  page  121, 
No  48.  ) 


154  Le  codes  haïtiens  art.     71 

92 —  On  est  irrecevable  à  contester  l'identité  d'une 
parlie,9  du  fait  de  différence  dans  l'indication  de 
son  nom,  lorsque  dans  le  cours  de  l'instance,  l'on 
a  soi-même,  sans  émettre  aucun  doute,  reconnu  1  i- 
dentité  de  cette  partie,  en  la  désignant  avec  les  mê- 
mes différences.  L'identité  du  demandeur  en  cassa- 
tion ne  peut  pas  sérieusement  être  mise  en  doute 
par  la  dame  Anaïse  Dautant  qui,  dans  le  cours  de 
l'instance  entre  les  parties,  l'appelait  tantôt  Jean  Ta- 
iamas,  tantôt  Joseph  Talamas,  reconnaissant  ainsi 
une  même  personne  dans  ces  deux  désignations 
et  alors  elle  est  mal  vtmue  à  exciper  ici  d'un  doute 
qu'elle  n'a  jamais  eu  sur  la  personnalité  de  la  partie 
adverse.  Il  s'ensuit  que  la  fin  de  non-receevoir  n'est 
pas  fondée,  ce  pour  quoi  le  tribunal  la  rejette, 
(  cass.  27  Juin  1911  Fasc.  No  3,  paget27,  No  50, 
Société  de  legisl  :  ) 

93—  Aux  termes  de  l'art  :  52  de  la  loi  du  3 
Aofit  1903.  sur  la  régie  des  impositions  directes,  au- 
cune action  ne  pourra  être  intentée  relativement  aux 
immeubles  soumis  à  l'impôt  locatif,  ni  admise  par 
les  tribunaux,  si  la  requête  ou  l'exploit  d<j  significa- 
tion d'icelle  ne  porte  le  numéro  de  la  quittance  dé- 
livrée par  le  receveur  communal  pour  l'année  dans 
le  cours  de  laquelle  l'action   est  introduite. 

La  contestation,  qui  divise  les  parties,  est  relative 
à  un  immeuble  soumis  à  l'impôt  locatif.  La  de- 
manderesse en  cassation  ne  s'est  point  conformée  à 
la  prescription  de  l'art:  52  de  la  loi  sus  men- 
tionnée sur  la  régie  des  impôts  directs.  Mieux  que 
cela,  il  résulte  d  ua  certificat  délivré  p  a  r*  le  rece- 
veur communal  de  Jacmel  versé  au  procès,  en  date 
du  6  Décembre  1910,  que  la  propriété,  à  l'occasion 
de  laquelle  la  contestation  est  née,  n'a  pas  acquit- 
té pour  l'exercice     1909-1910  l'impôt  locatif  auquel 
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•^?le  est  assujettie.  Il  s'ensuit  que  le  pourvoi  est  irre^ 
cevable. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare    irrecevable   le 
pourvoi,  etc.  [  cass  :  27   Janvier  1911,   page  132  No 
o2   Bull:  société  de  législ  <  Fasc.  No  3. 
p4 —  L'exception  de  qualité  n*est  pas  d'ordre  public; 
les  juges  <ne  peuvent  pas  La  relever  d'office. 

L'exception  tirée  dudé&rut  de  qualité,  bien  que  pro- 
posante en  tout  état  de  cause,  ne  tient  pas  cepen- 
dant à  l'ordre  public,  et,  en  tnèse  générale,  ne 
peut  pas  être  opposée  d'office  par  les  juges,  alors 
surtout  que,  comme  dans  l'espèce,  les  prélerations 
«des  «demandeurs  sont  dans  «ne  certaine  mesure  jus- 
tifiées pas  les  titres  qu'ils  ont  produits  et  qui  ont 
été  écaTtës  sairs   examen. 

Les  demandeurs,  porteurs  de  pièces  qui  les  re- 
connaissent propriétaires  du  bien  litigieux  comme 
héritiers  de  Nérest&nt  Jacques,  ont  actionné  les 
détenteurs  de  ce  bien  qui  l'occupent  indûment  à  en 
déguerpir. 

Ceux-ci  ayant  fut  défaut,  les  juges  de  Jacmeî,  sans 
avoir  égard  aux  ti  res  qui  servent  de  base  à  l'action, 
ont,  d'office,  opposé  à  cette  action  le  défaut  de  qua- 
lité des  demandeurs,  en  quoi  ils  ont  violé  l'art  15-3 
proe.  eiv  et  commis  un  excès  de  pouvoir. 

Par  ces  motif*  le  tribunal  cass.  etc  (cass.  13 
Mars  1912,  Bull,  des  arrêts,  soc  :  de  îegisl.  ïasc  No 
4,    p«ge  60  No  35. 

9*  —  Lorsque  le  tribunal,  saisi  d'une  assignation 
contenant  plusieurs  chefs  de  demande,  omet  de  sta- 
tuer sur  l'un  deux,  il  est  facultatif  à  la  partie,  qui 
poursuit  la  demande  de  prendre  ou  la  voie  de  la  re^- 
quète  civile  ou  celle  d'une  assignation  principale. 
Ce  n'est  là  qu*une  faculté.  En  fait,  un  jugement  du 
S  Mars  1909  intervenu  entre    Valdérine     Hector  et 
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le  sieur  Richard  Allen  avait  omis  de  statuer  sur  ïe 
paiement  des  fermages  échus;  ce  but  constituait  un 
chef  de  demande. 

D'ailleurs,  le  tribunal  a  souverainement  jugé,  er* 
déclarant  que  les  demandes  contenues  dan-^  les  as- 
signations des  19  Mars  1901  et  2  Décembre  \WZ 
n'étaient  pas  les  mêmes.  Celle  appréciai  ion  ne  tom- 
be pas  sous  le  contrôle  du    tribunal  de  cassation. 

Par  ces  motifs,   le   tribunal  rejette,  etc  (  ca-ss  :   13* 
Février   1912.    Bull.    1912,   page  30,  No   17) 
96  —  Les    actes    d'huissier     doivent    être    enregistrés 
dans  1  e  s  trois  jours  francs     de    leur  dats,  soir  cinq 
jours,   sons  peine  de  nu'lité. 

La  requête  des  demandeurs  a  été  signifiée  à  la  dé 
fenderesse  le  2$  Juillet  1911  par  exploit  de  Nojan 
Déronceray.  Cet  exploit  n'a  élé  soumis  à  la  forma- 
lité de  l'enregistrement   que  le  4  Août   suivant. 

Aux  termes  des  art  :  118  et  1&6  de  la  loi  sur 
l'enregistrement,  les  actes  d'huissier  doivent  être 
enregistrés  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  faute 
de  quoi  ils  sont  prappé.s  de  nullité. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  nul  l'exploit,  le 
pourvoi  irrecevable,  etc.  (  cass  :  18  Juillet  1912, 
Bull.  1912,   page  144,  No  77. 

6? —  Art  72. —  D  a  n  3  le  cas  de  transport  d'un 
huissier  les  frais  de  voyage,  tant  pour  l'aller  que 
pour  le  retour,  seront  taxés  à  raison  d'unejour- 
née   par  cinq  lieues, G. P.C.  77,  954,  Tarif  63. 

Cet  article  diffère  de  l'article  62  correspondant  du 
code  de  procédure  civile  français.  Celui-ci  n'accor- 
de à  l'huissier  q'une  journée  au  plus,  tandis  que 
l'article  72  haïtien  compte  ses  frais  de  voyage  à  rai- 
son d'une  journée  par  cinq  lieues,  ce  qui  veut  dire 
que  s'il  fait  dix  lieues  dans  une  journée,  il  lui  sera 
octioyé  les  frais  de  deux  jours.  De  même  s'ij  n'effec- 
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qui  a    déclaré    n'être  pas   autorisée  de    son   mari   ab- 
sent de  son  domicile  depuis  quelque  temps  déjà. 

Dans  lu  pensée  de  Madame  Dougé,  il  lui  était  im- 
possible d'opt  mir  de  son  mari  absent  l'autorisation 
qui  lui  était  indispensable  pour  exercer  son  pourvoi 
et  alors  elle  a  agi  seule  quand  elle  avait  le  temps  de 
se  fore  autoriser  par  justice  et  pour  n'avoir  fait  aue.u- 
ne  diligence  à  cet  égard  dans  le  délai  utile  l'exception 
opposée  par  le  défendeur  à  son,  pourvoi  est  receva - 
l)le,  le  tribunal  ne  pouvant  pas  taire,  pour  la  dame 
Fdouard  Dougé,  ce  qu'elle  n'a  pas  pensé  faire  elle- 
même.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  irréceva  • 
bl<*.  etc  (cass  :   16  Juin   1908   15  Mars   1909  page  19. 

cS7)—  Aux  termes  de  l'art  :  71  proc.  civil,  l'exploit 
d'ajournement  doit,  à  peine  de  nullité,  désigner  nom 
mément  tous  ceux  à  la  requête  desquels  il  est  don- 
né. L'asHgnationdonnée  au  citoyen  Candelon  Rigau<i 
à  ia  requête  de  la  masse  des  créanciers  de  la  liquida- 
tion Ernest  RigaUd  et  Co  ne  contient,  exception  faite 
des  sieurs  Pbygiers,  JRendeau  Norbellin  et  Co  aucu 
ne  désignation  des  nous,  professions  et  domiciles 
des  dits  créanciers.  Cette  désignation  était  d'autant 
plus  nécessaire  dans  l'espèce  que  parmi  les  créan- 
ciers qui  forment  Ja  masse,  à  la  requête  de  laquelle 
Candelon  Rigaud  a  été  ajourné  en  paiement  d'un* 
somme  qu'il  ne  doit  plus  en  totalité  et  en  validité 
de  saisie— arrêt,  i.  sVnhouve  qui  se  sont  désintéres- 
sés de  la  poursuite  pour  avoir  fait  abandon  au  dit 
Candelon  Rigaud  après  entente  avec  lui,  de  leurs 
droits  et  prétentions  sur  le  solde  de  la  valeur  par 
lui  due  à  la  date  du  24  Décembre  181)9.  La  nullité 
de  L'exploit  d'ajournement  ainsi  constatée  entraine 
nécessairement  et  le  du  jugement,  qui  s'en  est  suivi 
Par  ces  motifs  le  tribunal  cass.  etc  [  cass  :  23  Juin 
1908,  gaz:  des  trib  :  1er  et  1j  Juin  1909  J\o  »,  pa- 
€C  58. 
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Slï-r  11  est  de  principe  que  l'indication  da  domicî- 
le  du  demandeur  dans  l'exploit  d'ajournement  a 
pour  but  comme  les  autres  indications  relatives  au 
demandeur,  de  bien  identifier  celui-ci  de  façon  qu'au 
«un  doute  ne  puisse  exister  à  cet  effet  dans  Tes 
prit  du  défendeur  assigné  et  que  si  ce  dernier  dé- 
lire, par  exemple,  faire  des  propositions  d'arrange- 
ment ou  des  offres  réeHes  il    sache    où  s'adresser. 

Dans  l'espèce,  l'action  était  exercée  par  la  sœur 
Odile  du  Saint  Esprit,  agissant  non  en  sou  nom 
personnel,  mais  uniquement  en  sa  qudité  de  supé- 
rieure du  pensionnat  des  sœurs  de  St  Joseph  de 
Ouny  établi  au     Cap  Haïtien. 

La  mention  que'elle  réside  au  Cap-Haitien,  jouînte 
à  l'indication  précise  du  lien  où  est  établi    l'établis 
sèment  créancier,  était  suffisante     pour    remplir     le 
vœu  de  la  loi. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette,  ete  [  cass.  2 
Décembre  1912,  Bull.ofïic. :  justice  année  1913-Mars- 
Avril,    page  199. 

87 —  L'autorisation  donnée  pour  assister  à  une  opéra- 
lion  d'arpentage  ne  peut  pas  habiliter  la  femme  à 
détendre  sur  l'opposition   tonnée   à  cette  opération. 

L'exception  tirée  du  défaut  d  autorisation  le  la 
-femme  par   son   mari  e*t  d'ordre  public. 

Lorsque  la  femme  a  été  seule  assignée  et  que  son 
mari  n'aura  pas  été  mis  en  cause  pour  l'autoriser 
en  justice,  le  jugement  rendu  sur  celte  assignation 
est  nul,  art  199  ce. 

Citée  seule  par  les  Coulanges  devant  le  tribu- 
nal de  paix  d'Aquin  pour  vider  l'opposition  par  eux 
formée  à  une  opération  d'apentage  à  laquelle  il  al- 
lait être  procédé  à  sa  requête  avec  Aricie  Olive,  la 
lame  Arago  Déiils  a  souleva  l'exception  tirée  du 
iéfaut  d'autorisation  maritale,  qui  a  été  rejetée,  sous 
prétexte  que  la    dame  Défi's,  en  appelant    les  Cou- 
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Jauges  à  assister  à  l'opération  d'arppntage  qui  a  don- 
né lieu  à  (instance  pendante  entra  les  parties  avait 
été  autorisée  par    son  mari. 

('et te  autorisation,  dans  tous  l^s  cas,  ne  pourrait 
pas  habiliter  la  femme  à  détendre  sur  l'opposition. 
Pour  ce,  faire,  une  autorisation  y  relative  était  néces- 
saire. En  maintenant,  dans  ces  circonstances,  la  dé- 
cision du  juge  de  paix  d'Âquin  sur  ce  point,  les  ju- 
ges d  eppel  ont  contrevenu  à  la  règle  de  l'art  199 
c.  c.   et  entaché  par  suite   leur  décision  de  nullité. 

Par  ces  motifs, le  tribunal  cass,  ete  (cass  : 
13  Juin  1905,  Bulletin  1903,  page  103,  No  55.  ) 
88—  Tout  exploit  doit  à  peine  d*»  nullité,  contenir 
la  mention  précise  de  sa  date,  art  71  procédure  civil. 

Dans  l'espèce  L'exploit  de  signification  des  moyens 
de  la  défenderesse  au  pourvoi  renferme  quant  à  sa 
date  une  énonciation  incomplète  qui  reu  I  incertai- 
ne   l 'époque   véritable  à  la  quelle  il  a  été  signifié. 

On  y  lit  en  effet  :  l/an  mil  neuf  cent  sept,  le  Luit 
courant  »  et  comme  on  ne  trouve  nulle  part  dans 
l'exploit  une  énonciation  quelconque  qui  permette 
de  reconnaître  ce  mois  en  cours,  i!  y  a  incertitude 
par  suite  nullité  entraînant  en  droit,  la  déchéance  de 
l'article  932  procédure   civil. 

Par  ces  ml  ifs,  le  tribunal  déclare  non  recevables 
les  défenses  cas:  (  ter  Mars  1907.  ) 
£9—  Il  est  de  rPgl?  que  le  tuteur  ne  peut  pas  vala- 
blement introduire  en  justice  une  demande  relative 
aux  droits  immobiliers  du  mineur  sans  l'autorisa- 
tion .lu  conseil  de  famille  art    374  c.    civ. 

Pour  êtes  rogu  ière  et  valable  cette  autorisation 
doit  être  donnée  par  un  conseil  de  famille  ayant  dé- 
libéré avec  la  présence  des  trois  quarts  au  moins 
de  ses  membres  convoqués,  art  #42  même  code. 

La   nullité  d'une    délibération   faite  en    coatraven- 
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tion  à  cette  disposition  peut  être  proposée  par  le  dé- 
fendeur à  l'action,  l'art  917  c.  c.  n'ayant  pas  d'ap- 
plication dans,  ce  cas. 

Dans  l'espèce  la  délibération  du  conseil  de  famille 
du  4  Mai  1903,  quia  autorisé  les  demanderesses  es- 
qualités  qu'elles  agissent,  à  défendre  les  intérêts  géné- 
r  dément  que'conqur-s  de  leurs  pu  --il  es  p^r  devant  les 
tribunaux,  a  été  prise  avec  la  présence  seulement  de 
quatre  membres  sur  les  six  qui  avaient  été  convoqués. 
L'irrégularité  de  cette  délibération  la  rendant  sans 
effet,  le  pourvoi  exercé  en  vertu  de  l'autorisation 
qu'elle  a  aceordée  est  irrecevable. 

Par  ces  motifs,  le  tribunal  déclare  irrecevable,  etc 
ciss:  13  Juin  1905,  Bull  1903,  page  107,  ^ro  57 
90 —  Lorsqu'à  la  suite  d'un  arrêt,  il  s'agit  de  re- 
prendre la  cause  devant  le  tribunal  de  renvoi,  la 
signification  du  dit  arrêt  doit  être  faite  au  défen- 
deur avec  assignation  à  huitaine  franche,  outre  le 
délai  de  distance.  Serait  nulle  dans  ce  cas  une  sim- 
ple sommation  au  défendeur  à  un  jour  franc  plus 
le  délai  de  distance. 

Par  suite  de  l'arrêt  de  ce  tribunal  en  date  du  ~(.> 
Novembre  1909,  les  j  ailles  ont  été  remises  au  mê- 
me et  semblable  é'at  où  elles  étaient  avant  le  procès. 
Pour  reprendre  la'cause  devant  le  tribunal  de  renvoi 
une  signification  du  dit  arrêt  devait  être  faite  à  la 
partie  défenderesse  avec  assignation  à  huitaine  fran- 
che,  outre  le  délai  de  distance. 

Dans  l'espèce,  u  ie  sommation  a  été  notifiée  à  la 
dame  Vve  Pétion  Rivière  aux  fins  de  comparaître  à 
un  jour  franc  les  délais  de*  distance  observés  de- 
vant le  tribunal  civil  de  Jacmel  pour  plaider  et 
e  itendre.  juger  la  cause  pen  lante  entre  les  parties- 
Ce  n'était  pas  le  cas  de  signifier  une  telle  som- 
mation. .L'acte,  qui  devait    être   notifié  était  une  as- 
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tue  que  trois  lieues,  il  aura  droit  aux  frais  d'une  jour 
née.  Cela  s'explique-  En  France  les  facilités  de  trans- 
port sont  telles  que  l'huissier  peut  franchir,  plusieurs 
lieues  en  un  rien  de  temps.  Chez  nous  c'est  plus  eoû 
teux  et  difficile^  Cependant  depuis  les  grandes  et  no 
tables  réparations  survenues  dans  les  routes  publi 
ques  et  l'usage  des  automobiles,  de  l'aéroplane,  les 
distances  sont  raccourcies.  Cet  article  pourrait  être 
modifié  dans  un  sens  conforma  aux  améliorations  des 
routes  et  du   raccourcissement  des  distances. 

Dans  le  but  d'éviter  les  frais  de  transport,  [e  légis 
•ur  haïtien  a  étendu  la  juridiction  des  huissiers 
des  justices  de  paix  hors  du  lieu  où  siègent  un  tribu- 
nal de  première  Instance,  de  commerce  et  même  le  tri 
bunal  de  cassation,,  en  leur  permettant  de  signifier 
:is  actes  de  leur  ministère  concurremment  avec  les 
huissiers  de  ces  tribunaux  (  art.  2  de  ls  loi  du  II 
Juillet  1859.  ) 

Mais  s'il  s'agit  d'assigner  au  tribunal  de  première 
Instance  des  Cayes  une  personne  habitant  Jérémie, 
<!e  n'estqu'un  huissier  du  tribunal  de  première  ins, 
tance  de  jérémie,  qui  pourra  le  faire;  tandis  que  si  Tas 
oignation  devait  être  lancée  à  un  individu  demeurant 
à  Dame-Mar  e  pour  comparaître  à  celui  des  cayes 
l'huissier  de  Dame  Marie  serait  compétent. 

Un  huissier  du  tribunal  de  paix  de  Port-au-Prince]  ni 
un  huissier  du  tribunal  de  première  instrnee  de  cette  vil 
Jejh'est  compétent  pour  remettre  une  assignation  à 
comparaître  au  tribunal  de  Cassation  à  une  personne 
domiciliée  à  la  capitale-  Ce  serait  violer  l'article  1er 
da  la  loi  organique  du  tribunal  de  Cassation. 

Le  transport  se  compte  par  la  distance  entre  le  lieu 
de  la  demeure  de  l'huissier  et  celui  où  l'exploit  est  si 
gdifié.  L'huissier  doit  le  constater  dans  son  exploit.  Dif 
i'éremraent  les  frais  ne  lui  seront  pas  d«s« 
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63.  P.  — ^  Article  73.  —  Aucun  exploit  ne  sera  donné 
un  jour  de  fête  légale,  si  ce  n'est  en  vertu  de  permis- 
sion du  deyen  du  tribunal  ou  du  juge, qui  en  remplira  les 
fonctions.,  [cp.e.  7C6,  958.  c.comm.  leî,  132,  1E9,  184 
C.pén.22  constitution  art.  12?). 

Las  fêtes  constitutionnelles  ou  nationales  sont  jus 
qu'ici  le  premier  jour  de  Fan,  fête  de  l'indépendance 
nationale  et  le  premier  mai,  fête  de  l'agriculture  et  de 
l'Industrie  ou  du  travail. 

Tous  exploits,  par  conséquent,  tous  ajournements 
signifiés,  ces  jours,  sont  nécessairement  nuls;  il  en 
est  de  même  des  jours  de  fête  légale  et  des  dimanches 
maintenant,  à  moins  que  sur  requête  motivée,  on 
n'obtienne  une  ordonnance  dudoyen  du  tribunal  ou 
du  juge,  qui  le  remplace,  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
péril  en  la  demeure.  H  se  rand  alors  appréciateur 
des  motifs  légitimes  d'urgence,  de  célérité,  suscep- 
tibles de  légitimer  la  permission  octroyée.  Le  législa 
teur,  voulant  épargner  au  justiciable  certaines  dé 
chéances,  proroge  d'un  jour  les  délais  légaux,  si  la 
dernier  jour  est  un  dimanche  ou  un  jour  de  fête 
légale. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'au  dernier  jour  le  cho 
mage  est  prescrit  par  un  arrêté  présidentiel.  La  nul 
lité,  qui  résulte  de  l'article  73,  es*  d'ordre  public,  de 
telle  sorte  qu'elle  peut  être  soulevée^en  tout  état  de 
cause,  par  le  demandeur,  par  le  détendeur,  par  le  mi 
nistère  public  d  office  et  prononcée  a  office  par  le 
tribunal  (  voir  Bo.tard,  ait  63  pages  157,  158,  No. 
159. 

Autrefois, il  était  permis  d'effectuer,  les  dimanches* 
par  les  huissiers  certains  actes  tels  que  l'apposition 
de  placards  de  vente-    Ce  n*est   plus     admis  mainte 


Les  codes  liai  tiens  art.  74  159 

nant.  Cependant  il  est  permis  de  signifier  et  exécu 
ter  des    actes,  les  jours  iérjés. 

64.  —  Art.  74.  En  matière  réelle  ou  mixte,  les 
exploits  énonceront  la  nature  de  l'immeuble  et  la 
commune  où  il  est  situé,  le  tout  à  peine  de  nullité;  s'il 
s'agit  d'un  emplacement  ou  maison,  on  indiquera, 
autant  que  possible,  la  partie  de  la  ville  ou  du  bourg 
où  le  bien  est  situé,  et  deux  au  moins  des  tenants 
et  aboutissants;  s'il  skagit  d  un  bien  rural,  il  suffira 
d'en  désigner  le  nom  et  la  situation.  (  CPG  69, 
71,   950.  ) 

En  matière  réelle  ou  mixte  les  exploits  énonce 
ront  la  nature  de   l'immeuble,  etc. 

Ce  n'est  pour  rien  que  le  législateur  prescrit  cer 
taines  formalités.  Celles  de  l'article  74  s'imposent. 
Il  est  bon  que  la  nature  de  1  immeuble  et  la  corn 
munc  où  il  est  situé,  soiant  désignés  dune  manié 
re  claire,  précise,  sans  laisser  aucun  doute  sur  son 
existence,  le  lieu  où  il  se  trouve.  Notez  que  c'est  le  pre 
mier  paragraphe  de  l'article  qui  est  prescrit  à  peine 
de  nullité,  à  lencontre  de  l'art  64  correspondant  du 
code  de  procé  lure  civile  français,  qui  commande 
la  nullité  pour  l'inobservation  de  toutes  celles  qu'il 
édicté.  Donc  pour  les  autres  parlies  de  l'article  74 
le  législateur  haïtien  se  montre  moins  ligoureux. 
Il  demandequand  i;  sagit  d'un  emplacement  on  d*u 
ne  maison  qu'on  explique  autant  que  la  chose  sera 
possible,  la  partie  de  la  ville  ou  du  bourg,  où  le 
bien  est  situé  et  deux  au  moins  des  tenants  et  abôu 
lissants.  Et  s'il  s  agit  d'un  bien  rural  il  déclare 
que  la  désignation  du  nom  et  de  la  situation  suffit 
Dans  nos  ville-?  et  b)jrgs,  pis  trop  grands,  d'ail 
leurs,  les  propriétés  sont   plus  ou  moins     bien     con- 
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nues.  Une  fois  quon  fait  les  désignations  qui  ne 
laissent  aucun  doute,  en  ce  qui  les  concerne,  le  but 
de  la  loi  est  atteiut  de  même  que  pour  les  rurales 
Donc  en  matière  réelle  ou  mixte,  lorsqu'il  s'agit 
ra  d'un  immeuble  dans  une  commune,  la  nature  en 
doit  être  bien  déterminée.  S'il  s'agit  d'ui  hérita- 
ge, il  k'ati  qu'on  le  dis^.  s'il  s'agit  encore  de  servitude, 
d'usufruit,  de  tout  autre  droit,  il  faut  en  faire 
connatre  la  nature  :  car  le  doute  doit-ètro  levé  en  ce 
qui    les   concerne. 

Dans  l'accomplissement  des  formalités  prescrites 
par  cet  article  les  é^uipo!len*s  ront  parfaitement  admis 
sibles.  Pourvu  pue  les  choses  soient  laites  de  maniè- 
re que  le  défendeur  en  ait  pleine  connaissance  et  n'ait 
pas  à  se  tromper,  le  législa  eur  n'en  exige  pas  davati 
tftge-. 

No  I  —  La  mention  des  tenants  et  des  aboutissants 
n'est  énoncée  que  dans  les  exploits  d'ajournement 
ayaat   irait   à   une  propriété   litigieuse. 

Les  usines  Testai  ont  été  représentées  an  juge- 
ment par  leur  directeur,  le  sieur  Louis  Gaveau.  La 
demeure  que  l'art  148  pc.  exige,  à  peine  de  nulli- 
té, est  mentionnée  dans  le  3o  alinéa  des  qualités  du 
jugement,  où  il  est  dit  :  Mons.eur.  Lotus  Gaveau, 
propriétaire  ,  demeurant  et  domicilié  à  Jérémje.  Cet 
te  énoncietion  de  la  demeure  du  directeur  suffit, 
pour  satisfaire  le  vœu  du  législateur.  La  mention 
des  tenants  et  aboutissante  de  l'habitation  où  se  trou 
vent  les  Usinés  n'était  pas  nécessaire  On  ne  fait  une 
telle  mentioa  que  dans  i*explorC  d'assignation  et 
quand  1  habitation  pst  l'objet  de  la  demande.  Tel 
î.resl  pas  te  cas  ici  où  les  Usines,  loin  d'être  l'objet 
de  la  demande,  sont  parties  défenderesses. 

Ki)  ce   qui    touche  l'omission  de   la  question    relati 
ve    à  Sa   pose  des  tuyaux    sur  l'habitation  litigieuse, 
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le  tribunal  tvélait  pas  tenu  de  la  poser,  puisque  les 
juges  ont  reconnu  que  Madame  Louis  Gaveau  avait 
revendu  à  Ursarliana  Dieudonné,  de  qui  elle  les 
avait  achetés,  ses  droits  successifs  sur  la  dite  habita 
tion;  de  sorte  qu'il  ny  avait  plus  lieu  pour  le  tribu 
liai  de  rechercher,  par  une  enquête  demandée  et  aban 
donnée,  qui  avait  posé  l«s  tuyaux  et  partant  de  s'in 
terroger  à  cet  égard,  Ursrcliana  Dieudonné,  étant 
seule  à  fournir  les  renseignements  à  Judith  [sidor. 
il  s'ensuit  donc  que  ni  l'art.  148.  ni  part-  74  pr. 
eiv.  n'ont  été  vio'és.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejet 
te   etc.  (  case  420  ïév.   1902,   gaz.  des  trib.    lo     janvier 

902,  page  42n  No  11.    )  «art.  7*» 

4z  .  —  Le  jugement  a  déclaré  que  le  nom  du  bien 
revendiqué  n  était  pas  mentionné  dans  ^assignation 
et  que  celui  énoncé  dans  les  pièces  produites  par  les 
demanderesses  ne  répondait  pas  aux  désignations 
contenues  dans  ces  pièces.  C-est  donc  en  conséquen- 
ce de  cela  que  les  premiers  juges,  après  examen  et 
appréciation  de  ces  pièces,  ont  déclaré  que  le  bien 
r  vendiqué  n'est  pas  celui  occupé  par  Lanassa  La- 
rontanf  et  pour  avoir  ainsi  dit,  ou  ne  voit  pas  en 
jquoi  ni  comment  ils  ont  pu  violer  les  art.  71  et  71 
[proc.  Civ.  925  et  1101  code  civil  et  25  de  la  loi  sur 
l'arpentage.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  rejette  etc. 
cass.  4  mai  1911.   ) 

3. —  L'art.  74  du  co  le  de  procédure  civile,  fai- 
sant obligation  en  matière  réelle  et  mixte,  d'indiquer 
dans  les  exploits  la  nature  et  la  situation  de  l'im 
meuble  litigieux,  n*a  aucune  application  eu  matière 
de  pourvoi  en  cassation. 

Gette  exception  est  basée  sur  l'absence  dans  cette 
requête  et  l'exploit  d'ajournement  de  la  nature  et    de 

a  situation  de  l'immeuble  en  contestation,    contraire 


L'es  codes  haïtiens       art.  77  162 

ment,  à  l'artiele  74  du  code  de  procédure  civile.  Cet 
te  fin  de  non  recevoir  doit  être  rejelée  en  ce  sens 
que  l'art.  74  du  code  de  procédure  civile  n*a  au 
cune  application  en  matière  de  pourvoi  en  cassation. 
D'ailleurs  il  résulte  de  piéees  versées  au  dossie*  que 
l'immeub  e  litigieux  est  indiqué  dans  sa  nature  et 
d.Mis  sa  situation.  Par  ces  motifs  le  tribunal  rejette 
etc..  (  eass.,  16  décembre  1913.  Bull.  dépt.  Justice 
No   1     1<  14  page  13.  ) 

Art.  75  —  Il  sera  donné  avec  l'exploit  copie  des 
pièces  ou  de  la  partie  des  pièces  sur  lesquelles  la  de 
mande  est  fondée,  à  déraut  de  ces  copies  celle  que  le 
demandeur  sera  tenu  de  donner  dans  le  cours  de 
l'instance  n'entreront  point  en  taxe.  (  Fr.  C.  950, 
95:-',    tarif  27,  83.   > 

Avant  \i  modifiicative  du  29  avril  1907,  la  premiè- 
re partie  de  l'arttcle  75,  en  ce  qui  ava4t  eu  trait  à 
la  conciliation  était  pressrite  à  peine  de  nullité.  La 
eonci/ialion  étant  devenue  facultative,  cette  partie  eu 
a  été  retranchée.  Rédigé  telqu'il  est.  cet  article  n  établit 
pour  d<  rji»t  d  accomplissement  de  la  formalité  qu'il 
édicté  que  la  perte  de  la  taxe.  On  peut  signifier  les 
copips  de  pières  ou  »ie  parties  de  pièoe  en  tête,  ou 
à  la  suite  de  l'exploit,  sans  que  le  défaut  de  cetfe 
signification  entraîne  nullité. 

Quoique  la  formalité  de  l'article  ne  soit  plus  pré 
vue  à  peine  de  nullité,  le  demandeur  a  intérêt  à  fai 
re  C  >nnaitre  à  son  adversaire  les  pièces  sur  lesquelles 
il  appuie  son  action,  sans  attendre  que  le  défendeur 
le  somme  de  les  lui  communiquer.  En  effet,  copie  de 
ces  pièces  lui  étant  donnée  avec  1  ajouraemeut,  il  peut 
faire  des  offres  d'entente  avec  le  demandeur,    sur    la 
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ronviction  qu'il  peut  acquérir  du  bien  fondé  de  ses 
réclamations.les  parties  n'étant  pas.  quand  même  obli 
gées  de  procéder  en  jugement,  ou  bien  le  defen 
deur  sera  plus  en  mesure  de  produire  ses  moyens 
de  défense  saus  se  plaindre  d'aucune  surprise  de  la 
partie  opposée. 

Cette  copie  de  pièces  donnée,  rien  n'empêche  que 
le  détendeur  ne  demande  dans  le  délai  communica 
tion   des  originaux. 

Quand  le  demandeur  donne  copie  d'un  acte  il  est 
bon  qu'il  la  fasse  signifier  tout  entière,  à  moins  que 
cet  acte  ne  soit  trop  long  et  que  les  diverses  men- 
tions qu'il  contient  n'aient  absolument  trait  â  l'ac- 
tion  introduite. 

Lorsqu  il  y  a  dans  l'instance  plusieurs  défendeurs 
il  doit  leur  être  donné  à  chacun  avec  l'exploit  co- 
pie des  pièces  iur  lesquelles  la  demande  est  fondée. 
Une  jurisprudence  cenforme  veut  quand  la  pièce 
dont  il  faut  donner  copie  est  en  une  laDgue  étrange 
re,  cette  copie  soit  signifiée  te-lle  que  la  pièce  est 
écrite,  sauf  aux  parties   â  convenir  d'un     interprète. 

Au  cas  contraire,  le  tribunal  le  nommerarit  lui-mè 
me  pour  la  traduire. 

I  Selon  l'art.  173  du  tarif,  1 -opposition  à  un  état 
de  frais  doit  être  faite  par  un  simple  acte  signifié 
et  non  par  une  simple  déclaration  écrite  sur  l'origi- 
nal de  la  notification  de  1  état  de  Irais,  cette  déclara- 
tion ne  pouvant  èlreconsidérée  que  comme  une  an- 
nonce de  Ce  que  l'on  se  proposait  de  faire  et  qu'on 
n'a  pas  pourtant  réalisé,  puisque  dflps  les  24  heures 
on  n'a  pas  fait  la  signification   voulue,. 

Mais  selon  l'art.  16o  du -même  tarif,  dans     aucune 

i 
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Circonstance  et  sous  «  aucun  prétexte  le  juge  /axa 
tenr  ne  peut  allouer  les  frais  qui  Ini  paraîtraient  ex- 
cessifs, alors  même  que  ces  frais  seraieet  justifiés  par 
des  actes  réguliers  et  que  l'état  n'en  serait  pas  attaqué 
dans  le  délai  de  la  loi  .  >  En  conséquence  par  copies 
des  pièces  qui  seront  données  avec  les  défenses  etc.. 
(-trt.  87  )  la  loi  entend  parler  d«  pièces  eomme  cel- 
les mentionnées  aux  art  75  et  87  modifié  du  coderde 
procédure  civile,  pièces  autres  que  celles  qui  sont  l'œu 
vre  de  l'avocat.  Il  y  a  donc  à  distinguer  entre  copies 
des  pièces   et   copies  des   requêtes. 

Par  l'importance  des  repuêtes  en  cassation  on  a  pu 
les  assimiler  à  des  genres  de  production  le  plus  haut 
tarifes,  par  exemple,  les  requêtes  en  instruction  par  écrit 
(  art  84  )  mais  qu'on  ne  peut  pas  ne  changer  la  tari- 
ficaljon  formellement  écrite  P.  I  50,  soit  le  double 
en  cassation  (  P.  3  )  grâce  à  l'art.  155  .  Il  est  vrai 
que  le  titre  du  paragraphe  3,  chapitre  10  est  ainsi 
conçu: '«  Des  requêtes  et  défenses  qui  peuvent  être 
grosso/ées  et  des  copies  des  pièces.»  Mais  il  est  à 
noter  que  le  législateur  haïtien  en  y  reproduisant  ain- 
si Ips  termes  du  tarif  français,  n'en  a  pas  tiré  la  dis- 
position correspondante,  c'est-à-dire  n'a  pas  tarifié  ces 
requêtes   par.  rôle   d'écriture. 

Au  contraire  il  y  a  forlmellement  écrit  un  fixe 
(  P.  1,50)  pour  l'émolument  de  l'avocat  à  la  différn- 
ce  des  copies  rie  pièces  allouées  par  rôle  de  25  iignes 
de  12  syllabes.  D^ns  la  procédure  en  cassation  la 
mise  a»  rôle  [  art.  97  maintenant,  22  loi  org  dn  tri- 
bunal de  cassation  ]  est  faite  sans  la  pésence  et  assis 
tance  de  l'avocat.  L'arlicie  de  l'état  de  frais  pour  la 
requête  non  signifiée  en  réplique  aux  fins  de  non  re- 
cevoir avaiî   él(i    déjà  déduit  lors  de  la   taxe. 

A  ces  cause  et   mottfs,  disons   et  ordonnons     que  ce 
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qui  est  porté  pour  36  rôles  d'écriture  delà  requête 
contenant  les  moyeus  de  cassation  (  P.  lcS  )  et  l'émo 
lument  pour  vacation  à  la  mise  au  rôle  —  [  P.  2  ] 
seront  encore  retranchés  du  dit  état  de  frais,  qui 
demeure,  en  conséquence,  liquidée  cinquante  quatre 
gourdes,  quatre  vingt-dix  centimes  et  compensons  les 
dépens  vu  que  les  parties  ont  respectivement  succoui 
hé  (  cass.  12  Juin  1S90  Bull.  D.  Jn  Joseph,  No 
4*^,  pages  109,  110. 

2—  Commet  une  fausse  application  de  l'art  75  du 
code  de  procédure  civile,  le  tribunal,  qui  admet  une 
demande  en  signification  de  pièces,  lorsqu'il  est  éta- 
bli que  celui,  qui  réclame  cette  signification,  est  en 
possession   des  dites    pièces. 

Dans  le  cours  de  l'instance  poursuivie  par  Iménès 
llauested  et  C«,  contre  Ramire  Pierre  Charles  qu'ils 
prétendent  êlre  leur  débiteur  en  compte  courant,  les 
parties,  après  divers  incidents,  ont  été  renvoyées  de- 
vant un  juge,  chargé  d'examiner  le  compte,  objet 
de  la  contestation  i  our  ensuite  en  faire  rapport  au 
tribunal. 

p  Devant  le  magistrat  rapporteur,  Ramire  Pierre  Char 
les  a  produit  toutes  ses  pièces,  à  l'exception  d'une 
seule  que.  sans  doute,  il  avait  à  garder  par  devers 
lui,  ce  dont  rapport  a  été  tait  au  tribunal,  qui  a  cou 
damné  Ramire  Pierre  Charles  à  répondie   au  tond. 

Loin  d'obéir  à  cette  décision,  le  défendeur,  sous 
prétex/e  que  certaines  copies  des  pièces,  qui  lui  avaient 
élé  données,  ne  contiennent  pas  les  détails  exigés, 
a  imaginé  de  demander,  en  vertu  de  l'art.  75  du 
eode  de  procédure  civil*,  qu'il  lui  fût  signifié  copie 
du  compte  avec  les  détails  nécessaires,  ce  à  quoi  le 
tribunal  a  fait  droit.  Le  tribunal,  en  décidant  ainsi, 
a,  eu  égard  aux  circonstances  ci-dessus  relatées  el  à 
la  pratique*  commerciale  en  pareille  matière,    fausse»- 
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ment  interprété    et  faussement  appliqué    l'article  75 
du  code   de  procédure  civile. 

En  effet,  le  défendeur  n'avait  aucun  intérêt  à  de- 
mander la  signification  de  ces  copies  de  pièces,  quand 
il  avait  reconnu  avoir  en  sa  possession  les  dites  piè- 
ces. Les  ayant,  il  les  connaît  et  les  connaissant,  sa 
demande  afin  d'en  avoz'r  copies  était  inopportune, 
inatile.  Par  ces  motifs,  le  tribunal  casse  etc.  (  Cass 
13  février  189o,  gaz.  1er  Juillet  1894,    page  43  ) 

3  La  partie,  qui  n*a  pas  insisté  pour  avoir  la 
communicatio»  d'un  procès- verbal  de  visite  des  lieux 
qu'en  réponse  à  sa  demande  da  si  nification  du  dit 
procès- verbal,  son  adversaire  avait  "promis  de  com- 
muniquer, n*est  pas  recevable  à  critiquer  de  ce  chef 
le  jugement  qui  n*a    pas  ordonne  celte   signification. 

Il  est  reproehé  au  jugemen  t  attaqué  de  n'avoir  pas 
ordoné  malgré  la  demande  qui  en  avait  été  faite, 
la  signification* de  la  copia  d'un  procès-verbal  de  vi- 
site des  lieux,  sur  lequel  est  fondé  l'action  en  résilia 
tion  du  bail,  objet  de  la  contestation.  La  dams  La- 
ville,  pour  répondre  à  r*ette  demande,  avait  promis 
de  communiquer  le  procès- verbal  dont  s'agit  et  »om- 
me  de  son  cô/é,  Praire  Brière  n'avait  plus  insisté, 
le  tribunal  a  pensé  à  bon  escient     la  question  réglée. 

Dans  ces  cireonstanees,  le  reproche,  qui  lui  est 
fait  d'avoir  viola  le  droit  de  la  délense^  d'avoir  faus 
sèment  interprêté  l'art  75  du  code  de  procédure  ci- 
vile, n'est  pas  mérité.  Par  ces  motiis  le  tribunal  rejette 
etc.  (  cass  22  mai  1894,  GAZ  ]  des  1er  et  15  no^em 
bre  1894,  page  44,  Nos   i\%  U. 

S'il  est  vrai  qu'île  doit  être  donné,  avec  l'exploit  co- 
pie des  pièces  ou  dd'a  partie  de»  pièces  sur  les  quel- 
les la  demande  eslfoneée,  la  seule  sanction  prévue  dans 
le  cas  d'inaccomplissment  de  la  formalité,  c  est  que 
les  copies  que  le  demandeur  sera  tenu  de  donner  dans 
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5e  cours  de  l'instance  n'entreront  point  en  taxe,  art. 
75  procédure  civile.  En  ne  prononçant  donc  pas  la 
.nullité  de  TcMploit  d'assignation  du  29  Septembre  1904 
donné  par  Joseph  Catabon  à  Biaise  Bertrand  et  décla- 
rant plutôt  ce  dernier  mal  fondé  en  se?  conclusions 
exceptionnelles,  le  jugement  attaqué,  loin  de  violer 
l'art.  75  proc.  Civ,  l'ajsainement  interprété  et  applique. 
hue  législateur  n'a  désigné  au  jugement  aucune  place 
spéciale  pour  le  visa  des,pièces.  Il  suffit  que  le  juge- 
ment contienne  dans  la  rédaction  la  preuve  que  la 
pièce  prétendue  non  visée  a  passé  sous  les  }reux  des 
juges,  pour  que  le  voeu  de  l;art  148  procédure  civile 
sou  rempli. 

Le  jugement  attaqué, a  fait  mention  de  l'acte  d'avo 
eat  à  avocat,  portant  signification  de  pièces  et  sur  le 
quel  les  juges  se  sont  basés  pour  rejeter  la  demande  de 
nullité  produite  par  Biaise  Bertrand.  Cette  mention 
est  faite  dans  le  premier  attendu  de  la  décision.  Si 
cette  énoneiation  est  inexacte,  comme  le  semble  croire 
le  demandeur,  elle  ne  peut  faire  l'objet  que  d'une 
inscription  de  faux.  Par  tout  ce  qui  précède,  il  ressort 
que  les  1er  et  2  moyens  formant  le  pourvoi  ne  sont 
pas  fondés.  Par  ces  motifs  le  tribunal  rejette,  etc 
(  Cass.  26  novembre  1907  (Bull,  arrêts.  L,  Denis. 
No  111,  page  250.) 

5  Le  tait  d'avoir  signifié  un  acte  d'appel  sur  la  rnêma 
feuille  de  papier  timbré  cenlenant  signification  du  ju- 
gement, dont  est  appel,  ne  constitue  pas  une  violation 
de  1-art:  75  du  code  de  procédure  civile,  pas  plus 
qune  violation  de  bart.  1er  de  la  loi  sur  le  timbre. 
En  effet,  le  jugement  dont  est  appel  peut  être  consî 
déré  comme  une  des  pièces  sur  lesquelles  est  fondé 
i'ap  pel. 

D'autre  part,*  la  signification  d'un  jugement  peut 
être  écrite  à  la  suite  du  jugement  donc  il  est  donné  copie 
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(  art.  -  28,20- de  la  loi  du  10  avril  1927:-  Parcel 
motifs,  le  tribunal  rejette,  etc.  (  cassation  28  octobre» 
1912  Bull,  des  arrêts  1912  page  181,  art  75. 

Art  76.  —  L'huissier  ne  pourra  instrumenter  pour  o\» 
contre  ses  parents  et  alliés  légitimes  ou  naturels  et  ceux 
de  sa  femme  en  ligne  directe  à  l'infini,  ni  pour  encontre 
ses  parents  et  alliés  collatéraux  légitimes  ou  naturels- 
jusqu'au  degré  de  cousin  germain  inclusivement,  le  tout 
à  peine  de  nullité.  C  G  595,596,  597,  5f  s;  P  €  69,  71 
.81.    950. 

Cet  article  diffère  de  l'article  66  correspondant  du  code* 
de  procédure  civile  français.  La  prohibition  de  eeder- 
nier  article  ne  s'étend  qu'aux  parents  et  allies  de  l'huis, 
sier,  à  ceux  de  sa  femme,  en  ligne  directe  à  l'infini,  à 
ses  parents  et  alliés  collatéraux  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain.  L'huissier  peut  donc  d'après  le  dit  arti 
cle  instrumenter  contre  les  mêmes  parents  et  alliés, 
tandis  que  l'art  76  haïtien  s'oppose  à  ce  qu'il  signifie 
aucun  exploit  pour  ou  contre  les  dits  parents  et 
alliés,  à  peine  de  nullité.  Le  législateur  s'est  montré  sur 
ce  point  plus  absolu  que  celui  de  ht  France.  Jouissant 
du  bénéfice  d'être  cru  jusqu'à  inscription  de  faux,  il 
doit  garder  la  plus  complète  neutralité  entre  ses  pa 
rents,  alliés  et  'collatéraux  jusqu'au  degré  prohibe- 
En  effet,  le  législateur  a  craint  que  signifiant  des  actes 
pour  ses  parents,  il  ne  soit  porté  par  l'affection  à  com- 
mettre soit  un  faux,  soit  des  actes  répréhensibles  en- 
leur  faveur. 

D'autre  part,  connaissant  les  effets  de  la  haine,  rie 
l'inimitié  entre  parents,  il  a  voulu  éviter  que  l'huissier 
ne  fasse  tort  à    ceux— ci. 

Si  F  huissier  ne  peut  signifier  aucun  acte  ni  pour  ni- 
contre  ses  parents  et  alliés,  le  peut-  il  dans  sa  propre 
cause?  Qsuoique  cette  défense  ne  soit  pas  écrite  d 
a  loi,  il  est  de  la  dernière  évidence  qu'il  ne  neut  si 
nlifier  aucun  acte  r'ans  sa  oropre  cause:  il  ne  peur  être 
»  la  fois  juge  et  partie,,  selon    les  prohibitions  établies 
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par  cet  ailicle,  l'huissier  ne  peut  refuser  son  minis 
tère  aux  parties  qui  s'adressent  à  lui.  Aussi,  il  peut 
instrumenter  pour  !e  demandeur  et  pour  le  détendeur 
dfliis  la  même  cause  qui  les  lie.  Son  ministère,  sauf 
ces  exceptons,  est  (Tordre  public. 

Art.  77  —  Les  huissiers  seront  tenus  de  mettre  à 
la  fin  de  l'original  et  de  la  copie  de  l'exploit  le  coût 
tTieelui,  à  peiue  d'une  gourde  d'amende  payable  «a 
l'instant  de  l'enregistrement  (P.  C.  72,  112,  110,  951 
C.  161,    loi.) 

L'article  77  conforme  à  l'article  161  de  la  loi  sur  le 
tarir\  est  réglemen/aire  et  n'est  pas  prescrit  à  peinede 
nullité,  (i'est  l'huissier,  qui  est  frappé  d'amende  pour 
l'inobservation  d'une  formalité  qui  lui  est  propre  en 
quelques  sorte,  comme  le  prévoit  d'ailleurs  le  second 
aiinéa  de  l'article  tt5f.  Le  but  de  l'article  77  est  d'em 
pêcher  que  l'buissierne  porte  dans  1-exploit  des  frais 
trop  élevés,  ee,  contre  quoi  la  parlie,  qui  doit  paver, 
a  le  droit  de  réclamer.  S'ils  ne  sont  pas  insérés  dans 
l'acte  le  juge  e:i  ras  de  contestation,  ne  pourra  pas 
a;j  premier. 

Oe  ce  que  l'kuissier  est  frappé  d'une  amende  paya- 
ble à  l'instant  de  l'enregistrement,  s'ensuil-ii  que  le 
directeur  ait  iedroit  de  w  tenir  son  exploit  jusqu'  à  ce 
qu'il  se  soit  exécuté  ?  Non...  Le  Directeur  de  len 
regislremenl  doit  dresser  prooës-verbal  de  la  contra- 
vention, décerner  une  contrainte  contre  le  contre- 
venant^ qui  refuserait  de  payir  l'amende.  Il  ne  peut 
garder  l'acte  au-delà  du  délai  prévu  par  la  loi  sur  la 
matière. 
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